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PRINCIPES POLITIQUES. 



AVANT-PROPOS. 

i. • ' • 



Le cri de liberté retentit dans toute la France- 
On se demande quelle sera la Constitution qui 
nous garantira nos droits ? 

Je me suis beaucoup occupé de questions 
politiques. Je n'ai jamais rien publié 9 parce 
qu'il faut , pour se faire lire , un talent que je 
n'ai pas. 

Je veux cependant communiquer au public 
des projets que j'avais ébauchés dans des cir- 
constances critiques. Je n'ai pas la prétention 
de faire prévaloir toutes mes idées : mais elles 
pourront donner matière à réfléchir. D'autres 
feront mieux que moi. 

Je supprimerai tout ce qui pourrait nuire 
aujourd'hui à certains individus. La 'marche 
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que moi et mes amis ayons constamment tenue 
après le 5o mars 1814, a été d'épargner les per* 
sonnes , quelles qu'eussent été leurs opinions. 

Je ferai disparaître également tout ce qui 
pourrait diminuer le respect que Ton doit au 
chef du Gouvernement. L'Empereur Napoléon 
ce jette dans les bras des amis de la patrie et 
de la liberté. Ceux-ci se jettent dans les siens. 
11 veut rendre la France heureuse et libre. Tout 
^est oublié, hors les services rendus à l'État 
C'est lui-même qui en a donné l'assurance. 

Dans toute l'Europe de grandes fautes ont 
été commises. On a pu dire : lliacos intrà mu- 
ros peccatur et extra. Il est tems que l'huma-* 
•ûté respire. 

On a beaucoup disputé sur le sens que l'on 
devait attacher à l'expression de Gouvernement 
légitime. Les agens de Louis XVIII , que jau- 
rais voulu appeler Louis XVII , ont prétendu 
que lui seul pouvait être Roi légitime en France; 
qu'il lavait toujours été comme chef de la fa- 
mille des Bourbons ; que l'expression de la vo- 
lonté nationale était superflue ; qu'en un mot, 
l'Empereur Napoléon n'avait jamais eu qu'un 
pouvoir usurpé. 

Un membre soutint dette opinion dans le sein 
du Gouve rnement provisoire , lorsqu'on 7 disk 
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cuta le Projet de Constitution qui fut ensuite 
décrété par le Sénat. Je la combattis , et je con- 
traignis mon adversaire au silence, en présence 
de M. de Nesselrode. Il n'était pas difficile de 
démontrer que beaucoup de fautes avaient pu 
être commises sous le gouvernement de l'Empe- 
reur Napoléon, mais qu'il n'en était pas moins 
légitimement établi. Mes collègues le duc de 
Plaisance, Destut r Tracy , Emmeiy et Barbé- 
Marbois, qui étaient présens, pourront se rap- . 
peler cette discussion. 

La première pièce que je présente au public 
est un Projet de Constitution. Je répète que je 
suis loin de le donner comme parfait. Lorsque 
je le rédigeais, je ne le considérais moi-même 
que comme une ébauche. J'entrerai à cet égard 
dans quelques explications. 

Le 4 avril 1814, je fus invité par le Gouver- 
vernement provisoire , avec mes collègues nom- 
més ci-dessus, à rédiger une Constitution. Nous 
nous assemblâmes à onze heures. Le Projet de- 
vait être rédigé pour huit heures du soir. Nous 
nous présentâmes au Gouvernement à l'heure 
indiquée. Notre Projet ne pouvait ctre que 
très -court , le tems nous ayant manqué. On le 
trouva cependant beaucoup trop long. Rien ne 



Digitized by Google 



(4 ) 

/ut décidé , s*uf l'hérédité <}u génat. , ^ue nqu# 
payions pas proposée. 

On se rassembla le lendemain à trois heures 
Le Projet de Constitution fut adopté , et pré-r 
?enté le 6 au Sénat, où i\ suivit que^qu^ xxiQr 
difications. 

Cette Constitution , qui dpyait .être soumise 
à l'acceptation du Peuple , appelait au trône 
France la famille des Bourbons. Les membres 
qui ont assisté aux délibérations , savent assez 
que, dans les circonstances , il était impossible 
de prendre un autre parti. Le i er avril les Bour- 
bons avaient été proclamés par le Conseil gé- 
néra} du département de la Seine ; ils 1 avaien 
été longtems avan,t à Bordeaux et ailleurs : le 
Sénat ne les proclama que le 6. S'il ne l'eût pa$ 
fait , il y avait tout à craindre que la guerrç 
civile n'éclatât. Les nombreuses adresses qui 
•vinrent de toutes les parties de la France «v 
sont une preuve évidente. 

Dès le 5 1 mars , M. d^e Nesselrode avait écrit 
au préfet de police qu'il devait rendre à la liberté 
tous Jes individus qui, par attachement à leur 
fnçie» et légitime Souverain , oyaient ét/é dé- 
fenus. 

D'ailleurs, on avaif l'espoir que lp> Bpur- 
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bons, instruits pendant vingt- cinq ans à l'école 
du malheur, ne reviendraient que pour établir 
le régne des lois et de la véritable liberté. 

Pour moi , en adhérant à leur rappel , je me 
suis rangé sous leurs bannières de bonne foi , 
et sans arriére-pensée. 

Le 12 avril, le comte d'Artois arriva à Paris. 
Il se rendit à Notre-Dame , pour assister au 
Te Deum qu'on y chantait en action de grâces 
du rétablissement des Bourbons. Le Sénat, après 
une discussion assez longue , avait déclaré la 
veille qu'il n'assisterait pas à ce Te Deum. 
Je fus chargé avec le président d'aller notifier 
cette résolution au Gouvernement provisoire. 

Le 14 > on nous proposa de reconnaître lè 
comte d'Artois comme lieutenant-général du 
Royaume. Nous nous y refusâmes. Le Roi - y ap>- 
pelé au trône, n'ayant encore en aucune manière 
accepté la Constitution , nous ne pouvions re- 
connaître son lieutenant-général. Mais nous 
consentîmes à lui déférer nous-mêmes le Gou- 
vernement provisoire, en attendant que Louis- 
Stanislas-Xavier eût accepté la Constitution. 

Je soutins . avec mon honorable ami Lanjui- 
nais, qu'il ne convenait pas que le décret du Sé- 
nat donnâtau comte d'A rtois la qualité de Mon* 
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sieur, puisque son frérem'était pas encore Roi : 
et cette opinion prévalut. 

Ainsi le Sénat luttait pour le maintien des 
^ principes , et l'honneur du Peuple français. 

Les Ministres d'un Prince que f honore et que 
je révère pour ses vertus privées, lui avaient 
fait dire , dans une réponse au Sénat , qu'il avait 
combattu pendant vingt ans îes principes qui 
avaient désolé le monde. Cette phrase blessait 
l'honneur de la Nation française. Je demandai 
que cette réponse ne fût point insérée dans 
notre procès-verbal : mon opinion fut adoptée. 

Enfin Louis- Stanilas-Xavier parut. Dans une 
déclaration du 2 mai, datée dé Saint -Ouen , 
il reconnut que les bases de la Constitution 
décrétée par le Sénat étaient bonnes , mais 
qu'elle portait l'empreinte de la précipitation 
avec laquelle elle avait été rédigée. Il dit qu'il 
voulait la rectifier , qu'il convoquait le Sénat 
et le Corps législatif pour le 10 juin , et qu'il 
s'engageait à mettre sous leurs yeux le travail 
qu'il aurait fait avec une commission choisie 
dans le sein de ces deux corps. 

C'est alors que je m'occupai du Projet que je 
vais communiquer au public. Il était possible 
que le Sénat m'honorât de son choix pour 
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faire partie de cette commission. Contre le dési* 
de tous les patriotes, la commission fut nommée 
par le Roi. Je n'y fus point compris. 

Plus le système des Bourbons s'est développé, 
plus j'ai gémi sur leur manière de gouverner, 
et je n'ai pas dissimulé mes sentimens. Ils cou- 
raient ouvertement à leur perle*^ 

Je ne me pleins point d'eux pour ce qui 
m'est personnel. J'oublie volontiers l'espèce 
d'humiliation qu'ils m'ont fait subir, en me 
soumettant à la formalité des lettres de natu- 
ralisation pour conserver la plénitude des droits 
de citoyen ; moi qui ai voté il y a 17 ans aux 
assemblées primaires de Paris, moi qui avais 
acquis la plénitude de ces droits et par la 
Constitution de l'an 3 , et par celle de l'an 8. 
lis m'ont mis ainsi plus à portée de manifester 
par mon choix le désir que j'ai t toujours eu 
de ne jamais séparer mon sort de celui de la 
Nation française. 
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CHAPITRE PREMIER; 
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ARTICLES CONSTITUTIONNELS. 



Dispositions fondamentales: 

». * 

ARTICLE ÊREMIE». 

La Nation française ne peut jamais être la 
propriété d aucun individu , ni d'aucune fa- 
mille. 

ART. 2, 

Lé droit d'établir les lois fo ri datiieh taies ap~ 
partient essentiellement à là Nation. 

ART. 3, 

Tous les pouvoirs constitués émanent 
Peuple immédiatement ou média tfexnentr 

art. 4. 

L'universalité des citoyens français est le 
souverain. 

art. 5. 

Le Gouvernement de la France est monar- 
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«niqûfe ët «éréditâîre de ifiâle en m&lè br- 
dre de primogéniture. 

A 11 T. 8. 

Il est déféré à 

Il prendra le titire de Roi des Français. 

dispositions générales. 

» ■ * » . 

ART. 7 (i). 

La noblesse anciénhe et là noblesse nouvelle 
conservent leurs titres héréditairement. 

La Légion d'Honneur , dont le Roi déter- 
minera la décoration, est maintenue avec ses 
ffrêrbgatîvëà. 

ART. 8. 

■.'-'*« - • 

La liberté des cultes et des consciences est 
garantie. Les ministres des cultes sont égale- 
ment traités et protégés. 

• * 

À ht. g; 

La féodalité, avec tout ce qui en est la suite , 
demeurent à jamais abolies. 

(i) On voudra bien sé fappelèr que je donne ce Projet 
de Constitution tel que je lavais conçu dans les circons- 
tances d'aïôr*; 4\lfe 'divers artWlds sôtit ihsVe WiH'és ^'ctro 
Chatfgés liujoUràWi. 
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Toutes les lois rendues sur ces deux objets 
sont maintenues. 

V 

ART. 10. 

La Constitution garantit l'inviolabilité des* 
propriétés , ou la juste et préalable indemnité 
de celles dont la nécessité publique , constatée 
par une loi , exigerait le sacrifice. 

ART. II. 

La dette publique est garantie, 

art. 12. 

Les ventes des domaines nationaux de toute 
origine sont irrévocables. 

art. i5. 

L'uniformité des poids et mesures est main- 
tenue. 

art. i4- 

Aucun Français ne peut être recherché pour 
les opinions ou les votes qu'il a pu émettre. 

ART. l5. 

Toute personne a le droit d'adresser despé* 
tirions individuelles à toute autorité c< 
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ART. l6. 



Tous les Français sont également admissible* 
à tous les emplois civils et militaires. 

art. 17. 

Les militaires en activité , les officiers et sol- 
dats en retraite , les veuves et les officiers pen- 
sionnés, conservent leurs grades, leurs hon-. 
neurs et leurs pensions. 

De l'Etat des Citoyens. 

ART. l8. 

Sont citoyens français : 

i°. Ceux qui sont nés en France d'un père 
français ; % 

2 0 . Ceux qui , nés en France d'un père étran- 
ger^ ont fixé leur résidence dans le royaume ; 

3°. Ceux qui , nés en pays étranger d'un père 
français , sont revenus s'établir en France ; 

4°. Ceux qui , nés en pays étranger , et des- 
cendant , à quelque degré que ce soit , d'un 
Français ou d'une Française expatriés pour cause 
de religion , viennent demeurer en France; 

., 5°. Ceux qui , nés en pays étranger de pa-* 
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rens étrangers, ont eu en France un domicile 
continu de cinq ans , s'il y ont en outre acquis 
des immeubles , ou épousé une Française, ou 
formé un établissement d'agriculture ou de 
commerce. 

art. ig. 

Les cas où la qualité de citoyen français se 
perd, ceuic où elle est. suspendue, ainsi que la 
manière de naturaliser les étrangers , sont dé- 
terminés par des lois. • 

» • 

Des Pouvoirs publics. 

ART. 20. 

Le Gouvernement françàis est représentatif. 

Les Représentans sont le Roi, la Chambre' du 
Sénat ou des Pairs du royaume , et la Chambre 
des Députés dés départemens. 

Du Roi et de là Régence. 

■ 

ART. 21. 

La personne du Roi est inviolable et sa- 
crée. 

ART. 22. 

Le Pouvoir exécutif appartient au Roi. 
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ART. 5*3. • 

Le Pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, 
même provisoire , mais seulement des procla- 
mations conformes aux lois, pour en ordonner, 
ou en rappeler l'exécutipn. Il ne le peut pas 
même avec l'autorisation du Sénat et de la 
Chambre des Députés, excepté pour le tarif 
des douanes , et de manière que la chose soit 
soumise aux .deux Chambres à la plus prochaine 
session. 

art. ?4- 

lie Roi nomme les Ministres , dont le nombre 
est de ... au plus. 11 les révoque lorsqu'il le 
juge convenable. 

Il nomme et révoque tous les agens diploma- 
tiques. 

art. a5. 

Au Roi appartient le droit de déclarer la 
guerre. 

art. 26. 

■ 

* 

Il appartient au Roi d'arrêter et de signer 
avec les Puissances étrangères tous les traités 
de paix, dajlianue^t de .commerce, et les 
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autres conventions qu'il jugera nécessaires au 
bien de l'Etat, sauf la ratification des deux 
Chambres. 

ART. 27. 

Les articles secrets d'un traité ne peuvent ja- 
mais être destructifs des articles patents. 

ART. 28. 

* 

Le Roi ne peut sortir du royaume , sans le 
consentement des deux Chambres. 

line peut, sans le même consentement , alié- 
ner , céder , ou échanger aucune portion du 
territoire français , ni s'obliger par aucun traité 
à fournir des subsides à aucun gouvernement 
étranger, ni permettre l'introduction de troupes 
étrangères sur le territoire français. 

ART. 29. 

L'héritier présomptif de la couronne porte le 
nom de Prince royal. 

art. 3o. 

La liste civile est déterminée par une loi à 
chaque changement de régne. 

art. 3i. 

L«s biens particuliers que le Roi possède à 



• 
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ion avènement au trône sont réunis irrévoca-* 
blement au domaine de la Nation. Il a la dis- 
position de ceux qu'il acquiert à titre singulier. 
S'il n'en a pas disposé, ils sont également réunis 
à la fin du règne. 

ART. 3*. 

Le Roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit 
ans accomplis , et pendant sa minorité il y a 
un régent du royaume. 

art. 33. 

La régence appartient au parent du Roi le 
plus proche en degré , suivant l'ordre de l'hé- 
rédité au trône , et âgé de vingt-cinq ans ac- 
complis , pourvu qu'il soit Français et régnicole; 
et qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une 
ffutre couronne. 

Les femmes sont exclues de la régence. 

ART. 34. 

Si un Roi mineur n'avait aucun parent réu- 
nissant les qualités ci-dessus exprimées , le ré- 
gent du royaume^sera élu par le Sénat. 

art. 35. 

Si , à raison de la minorité d'âge du parent 
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appelé à la régence , elle a jeté dévolue à u* 
parent plus éloigné, ou déférée par élection, 
le régent qui sera entré en exercice continuera 
ses fonctions jusqu'à la majorité du Roi. 

ART. 36. 

Le régent exerce toutes les fonctions de la 
royauté. 

11 n'est pas personnellement responsable des 
actes de son administration. 

Tous les actes de la régence sont au nom du 
Roi mineur. , 

ART. 37. 

Une loi détermine le traitement du régent. 
Ce traitement ne peut être changé pendant 
la durée de la régence, 

art. 38. 

La régence du royaume ne confère aucun 
droit sur la personne du Roi mineur. 

La garde du Roi mineur est confiée à sa 
mère , et à son défaut , à la personne désignée? 
à cet effet par le prédécesseur du Roi mineur. 

A défaut de la mère du Roi mineur, et de 
désignation faite par le prédécesseur du Roi , la 
garde est déférée par ie Sénat. 
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ART. 3g. 

L'éducation du Roi mineur et celle de l'héii* 
Ûer présomptif sont réglées par une loi. 

ART, 40. 

Les actes par lesquels seront légalement cons- 
tatés les naissances , mariages et décès des Prin- 
ces de la Famille royale et des Princes du 
sang , sont présentés au Sénat qui en ordonne 
le dépôt dans ses archives. 

Du Pouvoir législatif et des deux Chambres. 

< 

ART. 4l. 

Le Roi , Je Sénat ou la Chambre des Pairs , 
Bt la Çh^mbre des Députés , concourent à la 
<■ formation des lois. 

Les Projets de lois peuvent être également 
proposés clans le Sénat et dans la Chambre des 
Députés des départemens. 

Ceux qui sont relatifs aux contributions , ne 
peuvent Vètxç que dans la Chambre des Dé- 
putés. 

Le Roi peut inviter également les deux Corps 
A s'occuper des objets qu'il juge convenables. 

Les Projets que le Roi propose , ne peuvent 
être rédigés en forme de loi. 
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ART. 4 2 - 

La sanction du Roi est nécessaire pour U 
complément de la loi. 

Le Roi donne la sanction par la formule sui- 
vante, signée de sa main : Sera publié comme 
Loi. 

II la refuse par la formule suivante également 
signée de sa main : Soit renvoyé aux deux 
Chambres. Il y joint un exposé des raisons pour 
lesquelles il a refusé. 

art. 43. 

Les lois, adoptées par les deux Chambres, 
•doivent être renvoyées au Roi en triple ori- 
ginal. 

La Sanction ayant été donnée ou refusée par 
le Roi, il renvoie à chacune des deux Chambres 
un des originaux avec la formule prescrite. Ces 
deux originaux resteront dans les archives de» 
deux Chambres , et le triple restera au Roi. < 

'ART. 44. 

Si , après trente jours , le Roi n a pas donné 
ou refusé sa sanction , il sera censé l'avoir don- 
née; et il la donnera en effet. 
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1 ART. 45. 

Dans les dix jours de la sanction, le Roi est 
tenu de promulguer la loi. 

art. 46. 

La promulgation est ainsi conçue : 
« N. ( le nom, du Roi), par la grâce de Dieu 
et par la Constitution de l'Etat, Roi des Fran- 
çais, à tous présens et à venir , salut : 

» Le Sénat et la Chambre des Députés des 
départemens ont décrété et nous voulons et 
ordonnons ce qui suit : n 

(Ici, la copie littérale de la loi'). 

■ 

« Mandons et ordonnons que les présentes , 
revêtues du sceau de l'Etat , insérées au Bulletin 
des Lois , soient adressées aux cours , aux tri- 
bunaux et aux autorités administratives , pour 
qu'ils les inscrivent* dans leurs registres, les ob- 
servent et les fassent observer ; et le Ministre 
de la justice est chargé d'en surveiller la publi- 
cation.» 

art. 47- 

* 

Si le Roi est mineur, les lois, proclamations 
et autres actes émanés de l'autorité royale pen- 
dant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit ': 



( ab) 

« N. (le nom du régent) , régent du royaume, 
eu nom de N. (le nom du ro*), par la grâce 
de Dieu et par la Constitution de l'Etat 9 Roi 
des Français, etc. 

ART. 48. 

La dignité de Sénateur reste inamovible. 
Elle est héréditaire de mâle en mâle par pri- 
mogéniture. 

A l'avenir , les Sénateurs sont nommés par 
le Roi. 

Leur nombre est porté à cent cinquante au 
moins , et deux cents au plus. 

Il n'y a plus de sénatoreries. Tous les Séna- 
teurs sont égaux. 

art. 49. 

On ne peut être créé Sénateur qu'après avoir 
atteint l'âge de quarante ans. 

Les fils de Sénateurs ne peuvent en exercer 
Jes fonctions qu'après avoir atteint l'âge de 
vingt-cinq ans. 

Les Princes de la famille royale et les Princes 
du sang sont de droit membres du Sénat , et 
peuvent y siéger à l'âge de dix-huit ans àc- 

1 • * 9 



I 
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+ y 

ART. 5o. 

La durée des fonctions des Députés des dé4 
partemens est fixée à cinq? années. 

art. 5i. 

La Chambre des Députés des départemens 
se rassemble de droit chaque année le i er mars. 
Le Roi peut la convoquer extraordinairement : 
il peut aussi la proroger et la dissoudre ; mais , 
dans ce dernier cas , d'autres Députés doivent 
être élus au plus tard dans les deux mois par 
les collèges électoraux. 

Si à la mort du Roi la Chambre des Dé- 
putés se trouvait prorogée , elle s'assemblerait 
néanmoins sur-le-champ. Si ellé était dissoute, 
elle s'assemblerait également de droit, et for- 
merait une nouvelle Chambre. 

■ 

ART. 65. 

Le* Chambres peuvent s'ajourner. 

A>R* fy. 

Les ÏDéputéà qui siégeaient au Corps Légis- 
latif lors du dernier ajournement, siégeront à la 
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Chambre des Députés jusqu'aux nouvelles élec- 
tions , qui ne pourront avoir lieu que pour la 
session de 1816. 
Ils conservent leur traitement. 

■ 

ART. 55. 

Pour la session de 18 16, il sortira un cin- 
quième des Députés , en commençant par les 
départeiriens de la série la plus ancienne , et 
ainsi de suite pour les sessions suivantes. * 

ART. 56. 

Chaque département nomme le même nom- 
bre de Députés qu'il envoyait ci -devant au 
Corps Législatif. 

ART. 57. 

* 9 

Le collège électoral de chaque département 
nomme un Député , et chaque collège électoral 
d'arrondissement en nomme également un, si le 
nombre de Députés assigné au département le 
permet. 

Si le nombre de Députés assigné au dépar- 
tement est inférieur au nombre des collèges 
électoraux , alors on commence par l'arrondis-, 
sèment le plus peuplé , et les autres arrondis- 
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semens obtiennent leur tour aux élections sui- 
vantes. 

Si , au contraire , le nombre des Députés est 
supérieur au nombre des collèges électoraux , 
alors le nombre excédant est nommé par le 
collège électoral du département. 

ART. 5& 

Pour être élu à la Chambre des Députés par 
un collège électoral , il faut être domicilié dans 
le département auquel appartient ce collège , 
et être âgé de trente ans accomplis. 

ART. 59. 

1 

. Si le Roi dissout la Chambre des Députés , 
les membres nouvellement élus ne le sont que 
pour le tems qui restait à remplir à leurs prédé» 
v cesseurs , à l'exception de la série qui aurait dut 
sortir la première , laquelle sera censée réélue 
pour les cinq années suivantes. 

1 

ART. 60. 

Le Sénat et la Chambre des Députés élisent 
leur président dans leur sein. 

Ils élisent également leurs vice-présidens et 
leurs secrétaires. 
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* 

ART. 6l. 

# * 

Les Ministres peuvent être membres dé l'une 
et de Fautre Chartibre. 

Us peuvent être nommés à la Chambré des 
Députés, même par les département ou ils 
n'ont pas leur domicile.. 

art. 6a. 

Les séances des deux Chambrés sont publi- 
ques , sauf le cas où elles jugent à propos dé se 
former en comité secret. 

ART. 63. 

L'objet de la discussion étant d'éclaîrcii 1 les 
questions agitées et de répondre aux objectfôiw, 
aucun discours écrit ne peut être lu dans Fiïùë 
ni dans Fautre Chambre. On en excétité les 
rapports. 

art. 64. 

i 

Le Sénat et la Chambre des Députés ne peu- 
vent jamais délibérer en présence du Roi. 

art. 65.. 

Tout membre de la Chambre des Députés T 
gui accepte un emploi du Roi , perd sa place' 
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dans la Chambre ; mais il t&ie éligible par la 
suite. 

L'exclusion ne concerne par les membres 
qui accepteraient une place de Ministre , et les 
officiers de l'armée de terre et de mer qui rece- 
vraient une nouvelle commission. 

A ET. 66. 





1 




* 



Député^ ne peuvent être recherchés , accusé» 
ni jugés, en aucun cas, pour ce qu'ils auront 
dit , écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonc- 
lions. . ,. 

.j 

ART. 67. 

.»«> «j» j s, ' ' ■» . .: 

Ilfr nfc> peuvent Jamais être arrêtés Sans une* 
auto?isâtïbn préalable du corps auquel ils afpr 
partiehnent. 

; Ils peuvent cependant être saisis én flagrant 
délit; mais' il en sera donné tfvi^sans délai k 
leur corps, qui maintiendra l'arrestation ou 
pronoùdera la mise en liberté. 

Le jugement d'uiï membre du Sénat, ou de 
la Châmbrè éeèBëputéé, accuse, tfpàïûêni éx- 
clusi Ventent au 1 Sénat, 
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art, 6g, 

Le Sénat et la Chambre dps Députés ont le 
droit de discipline sur leurs membres ; mais ils 
ne peuvent prononcer de punition plus forte 
que la censure , les arrêts pour huit jours ou la 
prison pour trois jours. 

art. 70. 

• Il doit être fait dans les deux Chambres trois 
lectures de chaque projet de loi; et avant la 
secondé lecture le projet doit être imprimé et 







* 





ribué. 



art* 71. 

Chacune des deux Chambres a le droit de 
foire au Roi des adresses sur les objets d'utilité 
publique qu'elle juge convenables. Elle peut 
voter des remercimens aux citoyens qui ont 
bien mérité de la Patrie. Elle peut demander au 
Gouvernement des explications et des rensei-? 
gnemens sur toutes sortes d'objets , sauf au 
Gouvernement à faire telle réponse qu'il jugera 
propre aux circonstances. 

ART. 7a. 

La loi déterminera le mode et la quotité du 
tecrutement de l'armée de terre et de mer 
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art. 73: 

Une loi réglera l'organisation et renseigne- 
ment de tous les établissemens d'instruction 
publique. 

art. 

Toutes les lois actuellement existantes restent 
en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement 
dérogé. 

- 

ART. jSi 

Le régime des colonies est déterminé par de* 
lois spéciales, 



v 76. 

Le Roi fait dresser la liste des pensions et 
gratifications pour être, chaque année, préw 
sentée aux deux Chambres, et décrétée s'il y 
a lieu. 

* f 

t m 

m a 

Des Assemblées électorales. 

! 

A * T - 77- 

■ 1 * 

• * « ■ 1 

Chaque ressort de justice de paix a une as-5 
semblée de canton. 



> 

1 
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ART. 78I 

• - * 

Chaque arrondissement communal a un col- 
lège électoral d'arrondissement. 

Chaque département a un collège électoral 
de département. 

art. 7g. 

L'assemblée de canton se compose de tous 
le9 citoyens domiciliés dans le canton, y payant 
au moins 5 francs de contribution directe, et 
âgés de vingt-cinq ans accomplis* 

■ 

ART. 80. 

L'assemblée nomme , à dhaque session , son 
président ; il est assisté de quatre scrutateurs , 
dont deux sont les plus âgés , et les deux 
autres les plus imposés des citoyens ayant 
droit de voter dans l'assemblée de. canton. 

Le président et les quatre scrutateurs nom- 
ment le secrétaire. 

ART. 8l. 

- 

L'assemblée de canton se divise en sections 
pour faire les opérations qui lui appartiennent. 

Le président de l'assemblée de canton pré- 
side l'assemblée générale , ainsi que la pre- 



Digitized by Google 



. ,(«9) 

• ttiîère section. Il nomme les présidons des au- 
tres., sections. 

Ces présidens sont assistas chacun de deux 
scrutateurs, dont l'un est le plus âgé et l'autre 
le plus imposé des citoyeps ayajtt $ioit de vpfcçr 
dans la section. 

Le président avec les deux scrutateurs nom- 
ment le secrétaire de la section. 

ART. 82I 



L'assemblée de canton désigne trois citoyens, 
entre lesquels le Roi choisit le juge de paix 
du canton. Dans aucun cas, et sous aucun pré- 
texte, il ne peut être choisi parmi d'autres in- 
dividus. 

L'assemblée choisit directement les sup- 
du juge de paix. 

ART. 83. 

» ' ■ 

Les juges de paix et leurs suppléans sont 
nommés pour dix ans: * 

Si, avant l'expiration des dix ans, il ne reste 
plus aucun des trois candidats désignés par 
l'assemblée , de canton , le premier suppléant 
occupe la place , et ainsi de suite. 
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ART. 84. 

Dans les communes de 5ooo âmes et au des- 
sus, les assemblées de canton nomment les 
membres des conseils municipaux sur la liste 
des cent plus imposés du canton. 

« 

Art. 85. 

• 

Dans les autres communes ils sont nommés 
par les citoyens de la commune ayant droit de 
voter à l'assemblée de canton , et parmi ces 
mêmes citoyens. 

ART. 86. 

Les conseils municipaux se renouvellent tous 
les. dix ans par moitié. Les mêmes membres 
peuvent être réélus. 

ART. 87. 

Le conseil municipal de chaque commune 
nomme le maire et les adjoints. Ils sont élus 
pour cinq ans. 

ART. 88. 

Â Paris, le conseil général de département 
remplit les fonctions de conseil municipal. Il 
présente au Roi trois candidats pour chaque 



■ 
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place de maire des douze arrondissemens. Il 
choisit immédiatement les adjoints. 

ART. 89. 

L'assemblée de canton nomme au collège 
électoral d'arrondissement le nombre de mem- 
bres qui lui est assigné en raison du nombre 
r d'habitans dont le canton se compose. 

Elle nomme au collège électoral de dépar- 
tement le nombre de membres qui lui est at- 
tribué. 

- 

ART. 90. 

Le Roi convoque les assemblées de canton , 
fixe le tems de leur durée et l'objet de leur 
réunion. 

art. 91. 

Les membres des collèges électoraux doivent 
être domiciliés dans les arrond^seraens et les 
départemens respectifs. Ils doivent être âgés de 
vingt-cinq ans accomplis. 

art. 92. 

Les collèges électoraux d'arrondissement ont 
un membre pour cinq cents habitans domicilié» 
dans l'arrondissement. 
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Le nombre de nombres ne peut néanmoins 
excéder deux cents, ni être au dessous de cent 
vingt. 

jlrt. g3. 

Les collèges électoraux de département ont 
un membre par mille habjtans domiciliés dans 
le département; et, néanmoins, ces membres 
ne peuvent excéder trois cents, ni être au des- 
sous de àeux cents. 

ART. g4. 

Les membres des collèges électoraux sont 
à vie. 

ART. g5. 

Les collèges électoraux nomment à chaque 
6ession leur président , deux scrutateurs , et 
un secrétaire. Ils peuvent se diviser en sections 
si l'assemblée le trouve convenable. 

ART. 96. 

Pour parvenir à la formation des collèges 
électoraux d'arrondissement , il sera dressé une 
liste des trois cents citoyens les plus imposés 
de l'arrondissement. 

L'assemblée de canton prendra sur cette liste 
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Ici membres qu elle devra nommer au collège 
électoral d'arrondissement. 

Elle prendra ceux qu'elle devra nommer au 
collège électoral du département sur une liste 
des six cents citoyens les plus imposés du dé- 
partement (i). 

art. 97 . : : 

On ajoute à la somme des contribution/5 
celles qu'on peut justifier payer dans les autre* 
parties du territoire de la France et de ses 
(Colonies. 

art. 98. 

Les listes des plus imposés sont imprimées 
et distribuées aux membres des assemblées d^ 
canton. ' * 

a a t. 99. 

- . • Les collèges électoraux d'arrondissement! 
►nomment aux places des conseils d'arrondis^- 
êement. 



(1) il serait petit être préférable de déterminer d'un** 
manière précise la somme de contributions qu'il faudrait 
payer pour êtré éligible aux collèges électoraux. On saie 
à combien d'érreurs et de fraudes les listes des plus im*» 
posés oxft donné matière. i 

$ 
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Ces conseils se renouvellent par tiers tous le* 
cinq ans. 

ART. ÏOO. 

* 

Les collèges électoraux de département nom- 
ment aux places des conseils généraux de dé- 
partement. 

Ces conseils se renouvellent aussi par tiers 
nous les cinq ans. 

i ' ■ 

• 4 4 

JLRT. IOI. 

■ • 

Les membres des conseils d'arrondissement > 
et des conseils généraux de département doi- 
vent être pris parmi les citoyens domiciliés 
dans l'arrondissement ou le département dont 

il s'agit , et âgés de a5 ans accomplis. 

• •""•«*• 

ART. 102. 

On ne peut être à la fois membre d'un bol- 
lége d'arrbndissement, et d'an collège de dépar* 
tement. . . 

iHT, *<>3. 

H h*èst procédé par àucutie assëmftléfe'àe tan- 
ton à la nomination des placés qui lui âpjtàiS- 
tiennent dans un collège électoral ,4jue 'quand 
ces places sont réduites aux trois-quarta. 
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Les listes des plus imposés sont alpr$ renp^-i 
reliées. 

ART. I04. 

Les membres de la Chambre des Députés ne 
peuvent assister aux séances du collège élec- 
toral dc*t il? faut partie, lorsqu'il VagU de 
l'étecçioa de cçs .Pép^és. 

ART. I05. 

Le Roi convoque les collèges électoraux , et 
fixe l'objet de leur xéunion. 

art. 106. 

- 

La dissolution de la Chambre des Députés 
emporte de droit la convocation des collèges 
électoraux pour le quarantième jour après le 
décret de dissolution. 

• • * 

1 - 

r 

De ï Administration intérieure. 

• mm 

• _ ê 

■ 

ART. IO7. 

* • * » 

Les préfectures sont remplacées par des jad- 
ministrations de cinq membres. Les adminisi,ra- 
teurssont nommés par le Roi, qui les choisit 
parmi les citoyens domiciliés dans le dépa^rte- 
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Ifient , membres des collèges électoraux d'ar- 
rondissement ou de département. 
Le Roi peut les révoquer. 

ART. I08. 

• à 1 

* f * - * ■ 

Les sous-préfets prennent la dénomination 
de Chefs-maires. Ils sont nommés par le Roi. 

Du Pouvoir judiciaire. 

ART. I0g. 

La justice est rendue gratuitement. 

ART. IIO. 

L'indépendance du pouvoir judiciaire est ga- 
rantie. -, 

Nul ne peut être distrait de ses juges natu- 
rels. Les commissions et les tribunaux extraor- 
dinaires sont supprimés , et ne pourront être * 
rétablis. 

ART. m. 

L'institution des jurés est conservée , ainsi 
que là publicité des débats en matière crimi- 
nelle. , ; , . _ * 

La confiscation des biens du coupable ne 
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peut avoir lieu pour aucun crime , quel qu'il 
puisse être. 

Aucune peine ne peut être infligée pour le 
seul fait de non révélation des crimes. 

Les mises sous la surveillance ou à la disposi- 
tion de la haute police , sont à jamais abolies. 

Le Roi a le droit de faire grâce» 

ART. lia. 

9 

I 

Les cours et tribunaux ordinaires , actuelle- 
ment existans , sont maintenus. Leur nombre 
«ne pourra être diminué ou augmenté qu'en 
vertu d'une loi. 

Les juges sont à vie et inamovibles , à l'ex- 
ception des juges de paix et des juges de com- 
merce. 

ART. Il3. 

. La cour de cassation et les cours d'appel 
proposent au Roi trois candidats pour chaque 
place de juge vacante dans leur sein. Les cours 
d'appel proposent également trois candidats 
pour chaque place de juge vacante dans les tri- 
bunaux de première instance de leur ressort. 
Le Roi choisit l'un des trois. 

Le Roi nomme les premiers présidens , et lç 
ministère public des" cours et des tribunaux^ 
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ART. Il4. 

Les pf ésidens et les conseillers à la cour de 
cassation ne pourront occuper en même tems 
aucune autre fonction publique. 

ART. Il5. 

. Les expéditions exécutoires des jugemena 
sont rédigées ainsi qu'il suit : 

« N. ( le nom du Roi ) , par la grâce de Dieu 
et par la Constitution dé l'Etat , Roi des Fran- 
çais , à tous présens et à venir , salut : 

» La cour de ou le tribunal ( si c'est un 

tribunal de première instance) a rendu le ju- 
gement suivant : 

( Ici copier ï arrêt ou lè jugement, ) 

» Mandons et ordonnons à tous huissiers sur 
te requis de mettre ledit jugement à exécution ; 
à nos procureurs généraux, et à nos procu- 
reurs prés les tribunaux de première ins- 
tance d'y tenir la main ; à tous commàndans et 
officiers de la force publique de prêter main- 
forte lorsqu'ils en seront légalement requis, 

» En foi de quoi le présent jugement a été 
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signé par le président de ta cour ( ou du tri- 
bunal) et par le greffier. » ; 

De la Liberté individuelle et de la Liberté de 

- 

la presse. 

* 

*RT. Il6. 

Tous les actes du Gouvernement sont signés 
par un ministre. 

Les ministres sont responsables de tout ce 
que ces actes contiendraient d'attentatoire aux 
lois , à la liberté publique et individuelle > et 
aux droits des citoyens (i). ... 

i * , • ■ ■ - - * 

ART. 

Les ministres peuvent être accusés par la 
Chambre des Députés. Ils sont jugés par 1* 
Sénat. ■ 

Chacune des deux Chambres a le droit de 



(1) Pour la responsabilité des ministres, on peut coih 
fcutter les Rapports et le Projet présentés à la Chambre 
des Députés par M. Farez, qui ayait eu la confiance 4e 
se concerter avec moi sur ce Projet avant de l<e pré- 
tenter. - * 
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demander toute» espèce de renseignement , re-* 
lativemént à la conduite des ministres (1). 

1RT. Il8. 

La maison de toute personne habitant le ter-! 
ritoire français est un asile inviolable. 

* 

(1) 11 parait qu'en Angleterre la responsabilité des mi- 
nistres ne porte pas sur les actes illégaux, mais sur le 
mauvais asag*? d'un pouvoir autorisé par la loi. Le mi- 
nistre qui a mal usé de son pouvoir, par exemple, qui a 
conclu un traité contraire aux intérêts de la Nation, qui 
a fait une opération de finance désastreuse, est accusé par 
la Chambre des Communes et jugé par la Chambre des 
Pairs, comme grand-jury. Mais si un ministre fait un acte 
illégal, par exemple, tne arrestation arbitraire, il est justi- 
ciable des tribunaux ordinaires, comme tout autre indi- 
vidu. On sent que pour adopter ce système, il faut se dé- 
harasser de la règle qui ne permet pas que les agens du 
Gouvernement soient traduits aux tribunaux sans son au- 
torisation : et alors il est nécessaire que le jugement par 
jurés ait lieu. En général il faudrait beaucoup étendre le 
jugement par jurés , si l'on veut jouir complètement de 
la liberté civile. 

Quelle que soit l'opinion qu'on embrasse, il n'y a pas 
de liberté possible, si la rc spensabilité des Minisires n'est 
pas assurée. Sans cette responsabilité , disait le Comte 
•Ltocépède dans son rapport du 28 floréal an »3 , la liberté 
n'est qu'un fantôme derrière lequel se cache le despo- 
tisme* 
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Pendant la nuit , nul n'a le droit d'y -entrer, 
que dans le cas d'incendie, d'inondation , ou 
de réclamation faite de l'intérieur de la maison. 

Pendant le jour , on peut y entrer pour un 
objet spécial déterminé ou par une loi , ou par 
un ordre émané d'une autorité publique. 

ART. Ht), 

Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation 
d'une personne puisse être exécuté , il faut , 
i° qu il exprime formellement le motif de l'ar- 
re talion , et la ioi en exécution de laquelle 
elle est ordonnée ; 2 0 qu'il émane d'un fonc- 
tionnaire à qui la loi ait donné formellement 
ce pouvoir ; 5° qu'il soit notifié à la personne 
arrêtée , et qu il lui en soit laissé copie. 

ART. 120. 

: 1 

Le gardien ou geôlier ne peut recevoir ou 
détenir aucune personne , qu'après avoir trans- 
crit sur son registre l'ordre qui ordonne l'ar- 
restation : cet acte doit être un mandat donné 
dans les formes prescrites par l'article précé- 
dent, ou une ordonnance de prise de corps, 
ou un jugement. 
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ART. 121. 

Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'au- 
cun ordre puisse l'en dispenser, de représenter 
la personne détenue à l'officier civil ayant la 
police de la maison de détention , toutes le* 
fois qu il en sera requis par cet officier. 

* m. 

ART. 122. 

La représentation de la personne détenue 
ne pourra être refusée à ses parens et amis por- 
teurs de Tordre cte l'officier civil ( lequel sera 
toujours tenu de l'accorder) , à moins que le 
gardien ou geôlier ne représente une ordon- 
nance du juge pour tenir la personne au se r 
cret. 

ART. Ï23, 

Tous ceux qui , n'ayant point reçu de la loi 
le pouvoir de faire arrêter, ordonnent, signent , 
Exécutent l'arrestation d'une personne quel- 
conque ; tous ceux qui , même dans le cas de 
l'arrestation autorisée par la loi , reçoivent ou 
retiennent la personne arrêtée dans un lieu de 
détention non publiquement désigné comme 
tel , et tous les gardiens ou geôliers qui con- 
treviendraient aux dispositions des trois article» 
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précédens sont coupables du crime de déten- 
tion arbitraire. 

■ * 

ART. 124. 

Tout homme saisi et conduit devant l'offi- 
cier de police , est examiné sur-le-champ , ou 
au plus tard dans les quarante-huit heures. 

S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun su* 
jet d'inculpation contre lui , il est remis aussi- 
tôt en liberté. S'il 7 a lieu de l'envoyer à la 
maison d'arrêt, il y est conduit dans le pluâ 
bref délai % qui , en aucun cas , ne pourra ex- 
céder trois jours. 

ART. 125. 

Nul homme arrêté ne peut être retenu s'il 
donne caution suffisante dans tous les cas où 
la loi ne défend pas expressément qu'elle soit 
«reçue (1). 

art. 126. 

Si le Gouvernement est informé qu'il se trame 
quelque conspiration contre FEtat , il peut dé- 



fi) Les articles égal précèdent sont la loi iïliabeas cor- 
pus des Anglais. 
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cerner des mandats d'amener et des mandat* 
d'arrêt contre les personnes qui en sont pré- 
sumées les auteurs ou les complices : mais si 
dans un délai de "vingt jours après leur arres- 
tation, elles ne sont mises en liberté ou en ju- 
gement, il y a, de la part du Ministre signa- 
taire du mandat, crime de détention arbi- 
traire (i). 

ART. 10f], 

La commission sénatoriale de la liberté in- 
dividuelle surveille l'exécution des neuf ar- 
ticles précédens. Elle reçoit toutes les plaintes 
qui lui sont faites à cet égard. Elle en fait, s'il 
y a lieu > rapport au Sénat , qui prend les me- 
sures convenables poux l'exécution desdits ar-j 

ticles. . 

■ 

ART. 128. 

04* * 

La liberté de la presse est entière , sauf la ré* 
pression légale des délits qui pourraient résul- 
ter de l'abus de cette liberté. 

En conséquence les écrits, même pério- 



(1) Cet article, qui a été mis dans plusieurs de no* 
Constitutions, me parait préférable à la suspension d$ 
Xhabcas corpus chez les Anglais. 



- 
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cliques, ne peuvent être soumis à aucune cen- 
sure avant leur publication. 

* 

ART. 129. 

Les auteurs,' imprimeurs ou libraires, qui * 
se croient fondés à se plaindre d'empêchémens 
mis à l'impression ou à la circulation d'un 
ouvrage quelconque , peuvent recourir à la 
commission sénatoriale, de la liberté de la 
presse. 

art. i3o. 

■ 

Si cette commission estime que l'ouvrage 
dont il s'agit ne contient aucun des délits prévus 
par le Code pénal, elle en fait rapport au Sénafy 
qui prend les mesures convenables. 

art. i3i. 

Il sera établi par une loi des peines contre les 
ministres., et autres agens de l'autorité, qui viçn 
leraient la liberté de la presse. 

Des Contributions publiques. 

. ART. l32 f 

9 

L'égalité de proportion dans l'impôt; est de 
droit. 
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A HT. l33. 

Aucun impôt ne peut être établi ni perça ; 
aucun emprunt ne peut être fait au nom de la 
Nation , s'il n'a été librement çosisçnti par les 
deux Chambres. 

ART. l34- 

- 

L'impôt foncier , ou autre , ne peut être éta- 
bli que pour un an. 

art. i35. 

Le Gouvernement dirige les recettes et le» 
dépenses de l'Etat , conformément à la loi an* 
nuelle qui détermine le montant des unes et des 
autres. 

A cet effet , le budget de Tannée suivante et 
les comptes de l'année précédente sont présen- 
tés chaque année aux deux Chambres, 

ART. l36. 

m i 

■ 

Il ne peut jamais être perçu aucun droit sur 
les successions en ligne directe. Entre frères et 
sœurs , le droit de succession ne peut jamais 
excéder deux pour cent. 
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De la Garantie du présent Acte constitu- 
tionnel. 

■ 

ART. l37- 

Les Pouvoirs institués par la Constitution 
n'ont le droit de là changer , ni dans son en- 
semble, ni dans aucune de ses parties. 

SA. HT. l38. 

> 

Lors du couronnement de Sa Majesté , le se* 
crétaire d'Etat lira à haute voix, et en présence 
du Peuple , la présente Constitution. 

Ensuite le Roi prêtera le serment ainsi 
«onçu: , 

«Je jure pour moi, pour mes hoirs et suc- 
» cesseurs , d'observer et de faire observer la 
*> Constitution qui vient d'être lue , voulant et 
» entendant que tous les points et articles 
» de ladite Constitution demeurent fermes et 
» stables à toujours , sans infraction ; c'est à ces 
» conditions que je demande aux Français le 
» serment de fidélité. 

» * w 

» Ainsi Dieu me soit en aide. » 
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art. iog. 

■ ♦ 

Après la prestation de ce serment, la Cham- 
bre du Sénat ou des Pairs , et la Chambre des 
Députés des departemens diront : 

« Attendu le serment qui vient d'être prêté 
* par Sa Majesté, notre augMSte et très-puissant 
h Monarque, nous lui jurons fjdéliié au nom 
f> du peuple français. » r , 

La même chose sera répétée à chaque cou-r 
tonnement des successeurs de Sa Majesté. 

art. 140. ) 

Le serment du régent sera ainsi conçu : 
te Je jure de gouverner et d'administrer les 
n affaires du Royaume conformément à la 
» Constitution.» j >** 

ART. l4l. 

Le dépôt de la présente Constitution est remis 
à la fidélité du Roi et de tous les fonctionnaires 
publics; à la vigilance des pères de famille, aux 
épouses et aux mères, à l'affection des jeunes 
citoyens, au courage de tous les Français. 

: ; > *. 

ART. l42. 

La présente Constitution sera soumise à l'ac- 
ceptation du peuple français. 
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OBSERVATION. 

Divers articles du projet qui précède sont 
empruntés de nos Constitutions antérieures: 
quelques-uns sont peut-être de nature à ne pas 
faire partie d'un acte constitutionnel. Si on y 
insère des articles susceptibles d'être changés 
ou modifiés, alors l'article i3j ne peut subsister 
tel qu'il est. Mais au moins il faudrait déclarer 
quels sont les articles immuables, quels sont 
ceux auxquels on peut apporter des change- 
mens ; il faudrait déterminer en même tems 
de quelle manière ces changemens s'opéreront, 
et les rendre très-difficiles; car si vous changez 
les lois constitutionnelles avec autant de facilité 
que les autres lois, alors je ne vois plus de 
Constitution. 

Celle de l'an 8 a été dans la main du Sénat 
comme l'argile dans la main du potier; il la 
changeait et modifiait à son gré. Il s'était lui- 
même attribué ce pouvoir par un sénatus- 
consulte contre lequel je me suis élevé. Jamais 
il n'avait reçu du peuple cette étrange préro- 
gative. , 



<5o) 
CHAPITRE IL 



Une autre pièce que je publie, est un dis- 
cours, ou plutôt des fragmens d'un discours 
qui avait été préparé pour être lu au Sénat. Je 
l'avais, dans le tems, communique à mes amis 
'qui pourront l'attester. Je n'eus point l'occasion 
de le prononcer. On sait de quelle manière les 
choses se sont passées à la séance royale du 4 
juin 18 14. Peut-être Teussé-je prononcé le 28 
mai précédent ; mais l'assemblée que le Sénat 
avait expressément indiquée pouf ce jour, n'eut 
point lieu : on nous empêcha de nous réunir. 
IQuetques sénateurs se rendirent cependant dans 
la salle des séances. Nous signâmes une pro- 
testation ; mais comme les signataires n'étaient 
«Ju'au nombre de six ou sept; elle ne put avoir 
de suite. 

Dans le projet de discours qui va suivre, je 
traite la question des Gouvernement légitime*. 
L'événement prouve aujourd'hui que ce n'était 
point une question purement métaphysique, 
comme quelques individus le prétendaient. 

# 
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;. » • • * • • » 

PROJET DE DISCOURS. 

r • 



. ■ 

Sénateurs, 



Le- Peuple français ,vous a confié le salut 
.de la Pairie. C'est de lui que vous tenez vos 
pouvoirs. L'oxganieatiou 4u $ép,at a reçu, en 
l'an £ , l'assentiment exprès de la Nation. 
. Je ne 4hai point que vous ayez constamment 
rempli votre destination. Le pouvies^vous?, ... 



, Jamais, jlose le dire, je n'ai dévié de mes 
principes. Mais je ne séparerai pas mon sort de 
celui de mes collègues. La Nation pourrait-elle, 
en génial, leur faire un crime devoir cédé 
-aux circonstances, tandis que des adresses nom- 
breuses étaient envoyées de tons les points de 

la France. . , .. La conduite 

du Sénat ne mérite donc point autant de repro- 
ches que voudraient l'insinuer les partisans 
jlVne, royauté sans constitution. 
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Je dirai plus: lorsqu'en Tan 10 le Sénat a 
déféré à Napoléon Bonaparte le consulat pour 
un nouveau terme de dix ans , d'innombrables 
signatures ne le firent-elles pas consul à» vie ; 
et les mêmes hommes peut-être qui signèrent. . 



C'est vous cependant , honorables collègues, 
qui , restés fidèles à votre poste , et fidèles â 
votre institution , avez conservé et sauvé lapa- 
trie ; c'est vous qui avez épargné le sang de 
plusieurs milliers de Français , et préservé la 
capitale de grands désastres qui la menaçaient 
encore , en présentant au peuple une consti- 
tution qui doit être la sauvegarde de ses libertés 
et de son bonheur futur. 

Mais au milieu de ces sujets d'espérances 9 
quelle prétention inattendue vient troubler 
notre sécurité. 

La maison de Bourbon n'a jamais , dit-on Y 
cessé de régner en France. Quelque gouverne- 
ment que la Nation se soit donné, c'était la 
maison fugitive qui ,à Mittau, à Blankembourg, 
à Londres, régnait seule légitimement. 

Puissances alliées , vous , sur-tout, magna- 
nime Alexandre, j'ose ici vous interpeller. Vos 
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bayonnettes sont-elles destinées à faire préva- 
loir ce système et ses funestes conséquences? 
ou bien votre intention a-t-elle réellement été 
de laisser aux Français le choix de leur gou- 
vernement et de leur constitution ? Dans ce 
dernier cas , j'exprimerai franchement ma 
pensée. 

Sénateurs , vous ne l'avez pas oublié : lors- 
qu'au nom du Gouvernement provisoire on 
vous présenta le Projet de Constitution ; la base 
fondamentale , et adoptée , je crois , par vous 
tous , ou, du moins , par la très-grande majorité, 
fut que vous appeliez librement au trône Louis- 
Stanislas-Xavier. 

Quelques membres du Sénat avaient été in- 
vités par le Gouvernement provisoire â rédiger 
cette Constitution. Le premier article portait : 
La Nation française» ne peut jamais être 
la propriété â? aucun individu , ni a" aucune 
famille. Cet article passa d'abord sans aucune 
difficulté: Cependant , lors de la dernière lec- 
ture au Gouvernement , l'on jugea à propos de 
le retrancher , parce que cette vérité était, 
disait-on, si évidente qu'il était inutile de 
l'énoncer ; parce qu'en l'énonçant on semblerait 
témoigner quelque défiance envers le Roi ap- 
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pelé au trône ,et croira qu'il voudrait regarder 
1$ Nation française comme son patrimoine , ce 
qui était loin de s6s intentions. 

En effet /comment s'imaginer qu'il connaî- 
trait assez mal les intérêts de sa gloire , pour 
préférer l'application de maximes absurdes, 
et dignes des siècles de ténèbres où elles sont 
nées, au choix et à l'élan spontané d'un peuple 
indépendant. 

Non ; le Prince qne nous appelons au trône, 
et qui , dans l'assemblée des notables , se distin- 
gua par des idées libérales, ne méconnaîtra 
pas à ce point ses véritables intérêts. Il se mon- 
trera , j'ose l'espérer , le digne descendant du 
grand Henri: mais le même parti qui égara l'in- 
fortuné Louis XVI , cherche à laite marcher 
son successeur dans les mêmes sentiers : et déjà 
........... proclamé l'obéis- 
sance passive , et regarde la France comme 
l'héritage d'une famille. 

Il n'était donc point aussi inutile qu'on le 
prétendait, d'énoncer la maxime contraire, dont 
les articles â et 29 de notre Constitution sont la 
conséquence; , 

Comment , Messieurs , on prétendra que vous 
n'avez eu aucun Gouvernement légitime père- 
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dant les Tingt-fdeux ans d'absence de la famille 
des Bourbons ; ainsi les traités faits dans ce* 
intervalle avec toutes les Puissances de l'Europe 
auront été nuls; ainsi la vertueuse et infortuné» 
Marie-Louise n'aura épousé qu'un soldat re« 
belle, et le souverain pontife de L'église ro- 
maine n'aura sacré qu'un usurpateur. On pré- 
tendra que la. Nation qui vota avec tant de li- 
berté et la Constitution de Fan 3 , et celle de 
Van 8 % n'avait pas le droit de se donner un 
Gouve«nen>ept 

Alors aussi Y il faudra , pour être conséquent, 
rappeler la race des Carlovingiens , , peut-être' 
même celle des Mérovingiens. Alors les An- 
glais ne devront reconnaître pour. Monarque 
légitime que les descendans de la ligne mascu- 
line des Stuarts. Alors il faudra proscrire le 
Roi de Suède , pour remettre sur le trône des 
Scandinaves le comte de Gottorp. Alors enfin , 
l'empereur de Russie, le petit-fils de l'immortelle 
Catherine, devra remettre sa couronne aux 
descendans de la race qui occupait le trône 
avant que Michel Fédérovits fut proclamé, par 
les Moscovites , et amené en pompe à Moscou. 

Mais non* mes Collègues , vous ne consen- 
tirez jamais à ce que la Nation française soit 
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regardée comme un troupeau qui aurait ton- 
jours appartenu à. une famille; à ce quelle 
n'ait de constitution que par le bon plaisir da 
chef de cette famille. Une telle constitution 
n'en est pas une : ce -n'est qu'un appât pour 

tromper les peuples 

Un jour peut-être les descendans de Napo- 
léon redemanderont cette couronne qui leur 
avait été déférée par le peuple bien plus ré- 
gulièrement qu elle ne Ta jamais été à Hugues 
Capet. Imprudens amis des Bourbons! voyez 
à quelle chance vous les exposez en voulant 
les faire remonter sur le trône autrenient que 
par Tappel de la Nation française. 

Mais admettons pour un moment que les 
Bourbons n'aient pas cessé de régner sur les 
Français ; alors , au moins, ils doivent re- 
prendre les choses dans l'état où elles étaient 
lorsqu'on proclama la république. Ils doivent 
rentrer sous l'empire de la Constitution de 1791, 
acceptée et jurée par Louis XVI. La consé- 
quence est nécessaire. Pourquoi donc les par- 
tisans outrés de la dynastie Capétienne re- 
poussent-ils cette conséquence ? Leur motif me 
parait évident : ils veulent rayer des fastes -de 
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la France et les travaux de cette belle assem- 
blée constituante qui a tant honoré l'espèce 
Humaine , et ceux de l'assemblée législative , 
dont les membres les plus sages regardaient 
la constitution de 1791 comme une ancre sa- 
crée à laquelle il fallait se rattacher. 

Mais rentrons dans les vrais principes. Na- 
poléon ayant abdiqué , et la Constitution im- 
périale venant à cesser , quelle était la posi- 
tion de la France ? Elle retombait naturelle- 
ment sous la Constitution de Tan 8 , qui la ré- 
gissait avant que la couronne fut déférée à 
Napoléon. Mai S vous préférâtes proposer au 
peuple de rappeler la maison de Bourbon sur 
un trône constitutionnel. 

Vous crûtes que les malheurs de cette mai- 
son seraient le plus sûr garant de votre féli- 
cité future; que la loyauté, le patriotisme des 
descendans de Henri IV, vous préserveraient de 
nouveaux orages , et que leur rappel était le 
moyen le plus propre pour amener une ré- 
conciliation solennelle entre tous les états de la 
grande famille Européenne. 

Vous seriez-vous trompés? Louis -Stanislas- 
Xavier , séduit par de perfides conseils , vou- 
drait-il nous alarmer pour la vaine préten- 
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tion de èetttr ses actes de 1* dix - neuvième 
année d'un régne imagi^ire (i). Alors il était 
bien inutile que les Puissances alliées deman- 
dassent l'abdication de Napoléon, puisqu'il n ar> 
vak jamais régné. Voyez dans quelles contrat- 
dictions on tombe lorsqu'on suit une autre vôio 
que celle de la raison et de là vérité. 

Quoi! si, ce qua Dieu ne plaise, il survenait 
par la suite des tems, dans la famille deéBotnM 
bons , nn nionarque dont la tyrannie fiit insup- 
portable ; s'il déchirait tous les liens qui unissent 
le prince à la Nation, ellen'aurait pas le droit dé 
se soustraire à son joug ! Il m'en coûte d'énoncer 
ici cette vérité , sur laquelle de fausses mesures 
m'obligent de rompre le silence. Je sais que la 
race Capétienne a produit de bons princes : mais 
à côté de ceux - ci , ne vois - je pas le cruel 
Louis XI ? n'apperçois - je pas un Charles IX 
tirant avec une carabine sur des Français ? 



(i) Les ministres du Roi y mettaient tant d'ineptie et 
de maladresse , que le règlement présenté anx Chambres 
est daté du 28 juin 1814 • et de notre règne le vingtième, 
tandis qu'une ordonnance relative aux hospices d'Orléans, 
du 23 août suivant , porte la date de notre régne le dix* 
neuvième. * > 
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Tofrt ce que pourrait nous promettre Louis- 
Stanislas-Xavier ne peut donc nous rassurer, s'il* 
refuse de tenir le trône de la volonté du peuple, 
et à des conditions déterminées. Sans cela , ce* 
qu'il aura fait un jour i le lendemain il pourra 
le détruire. Je ne citerai qu'un exemple pris 
dans nos fastes : Henri IV avait proclamé l'édifr 
de Nantes qui mettait fin à toutes les que- 
relles religieuses; mais il avait rendu cet édit 
solennel de son propre mouvement - t il fut ré- 
voqué par un simple arrêt du conseil de 
Louis XIV. On sait quelle» calamités suivirent 
cette révocation. 

v Cllerchons un autre exemple dans l histoire 
d'une nation voisine. 

Lorsque l'édifice élevé par Cromwell, fut 
tombé , Charles II mit le plus grand soin à 
rassurer les Anglais sur la crainte que le réta- 
blissement de sa famille ne produisit des ven- 
geances et des réactions. 

Les villes d'Angleterre se remplirent de dé- 
clarations sur l'oubli du passé, sur l'extinction 
des partis et des moindres germes de discorde. 

C*s promesses, dit Clarendon, imprimées , 
publiées et exposées aux yeux de tout le monde, 
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furent reçues avec une extrême satisfaction , et 
dissipèrent toutes les craintes. 

Charles II s'annonçait comme le restaurateur 
de la paix et de la liberté publique. Il annon- 
çait que son intention était de respecter les 
droits du peuple et du parlement. 

Il adressa aux armées de terre et de mer,- la 
promesse d'acquitter les arrérages dus aux sol- 
dais, de confirmer les officiers dans leurs places, 
et de distribuer des récompenses proportionnées 
aux services. 

Il tranquillisa les acquéreurs de domaines 
nationaux. 

L'opinion publique se pronença hautement 
pour le rétablissement de la monarchie , dans 
la famille des Stuarts. 

A tout cela il manquait une chose. C'était que 
cette famille ne revint que comme librement 
appelée , et avec les lois fondamentales que le 
peuple jugerait convenables à son salut. Il man- 
quait le sinon , non des Arragonais. 

On passa sur ce point capital. La Cour avait 
insinué que de nouvelles discussions sur des 
théories politiques, pourraient faire renaître 
des agitations et des troubles. 

Cette faute entraîna des malheurs sans nombre . 
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Le torrent précipita tout vers le système absolu; 
et Charles régna, non par les lois de son pays , 
mais au gré des caprices de ses courtisans. 

Son premier acte fut de faire arrêter les juges 
qui avaient condamné son pére; on les livra à 
des commissions extraordinaires. 

« 

Hume remarque que leur supplice n'inter- 
rompit point les réjouissances de la cour. 

En Irlande , les acquéreurs de biens nationaux 
furent dépouillés. 

Il y eut quinze prétendues conspirations sous 
diverses couleurs, où Ton vit figurer les mêmes 
dénonciateurs et les mêmes témoins, et qui se 
terminèrent par des assassinats juridiques. 

Le grand juge Jefferies Se baigna dans le 
saag. ï 

Telle fut la marche de la restauration. L'An- 
gleterre paya cher son imprévoyance; elle fut 
mise à de terribles épreuves, avant d'arriver au 
but constitutionnel, qui, depuis, a fait sa gloire 
et sa prospérité (i). 



— - 



(i) Une partie des réflexions qui précèdent, se trouve 
dans un petit écrit du courageux Durbach ; je lavais prié 
de les*y insérer. Tout ce qu'il a publié respire l'amour de 
la patrie. 
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' * * • ' 

O mes honorables Collègues! elle n'est donc 
pas superflue la question que nous agitons; elle 
ne lest ni pour les Bourhons, qui ne peuvent 
xien désirer de plus glorieux que de monter 
sur le trône par l'élection spontanée du -Peuple; 
ni pour ce Peuple, auquel il imparie que 
ses droits soient solennellement reconnus, 
-et qu'il ne reste aucun prétexte de les en- 
freindre. 

• 

Ce qui importe au salut du peuple français, 
importe également à l'honneur des puissances 
alliées qui, peu de tems encore avant la prise 
de Paris, eussent traité avec Napoléon , et 
l'eussent laissé sur le trône ; qui:, ensuite > invitè- 
rent la Nation française à se donner une Cons- 
titution, en déclarant cependant qu'elle* ne 
traiteraient ni avec Napoléon ni avec sa fa- 
mille. 

Fils de Samt-Louis , ne vous y trompez pas : 
en remontant sur le trône piar un libre choix , 

reprenant par votre seule autorité , vous éloi- 
gnerez de vous tous les hommes énergiques, 
toutes les âmes généreuses. 
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: * 

Ce n'est point un pardon que désire le Peuple 
français : c'est un oubli sincère et réciproque 
de toutes les fautes passées. Quel serait sans 
cela notre sort? Quel serait celui de tios guer- 
riers ? Mânes des héros qui ont illustré nos 
phalanges ! Dampierre ! Dugommier ! brave 
et loyal Hoche ! jeune et intrépide Marceau! 
Vaillant Rléber ! sage Desaix , dont je vois 
déjà disparaître la statue érigée par des amis de 
la liberté sur une de nos places publiques ! au- 
dacieux Montebello ! Ombres 

révérées ! Vous n'auriez donc été que des re- 
belles dont on veut bien oublier les crimes. Au 
lieu des immortels lauriers qui couronnaient 
vos tombeaux , à peine y entrevois-je quelques 
lugubres cyprès. Et vous, maréchaux de France, 
généraux qui siégez dans cette enceinte , vous, 
militaires de tous grades qui avez suivi les éten- 
dards de Napoléon, cachez votre honte- on 
veut bien vous pardonner ; mais vous n avez 
jamais combattu pour un Gouvernement légi- 
time. Vous , la plus belle partie de la généra- 
tion actuelle , jeunes gens , qui ne connûtes ja- 
mais le<jouvernement des Bourbons , vous les 
aviez cependant pour "Rois , ou plutôt pour 
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Maîtres, et en vous battant pour une autre cause, 
vous étiez aussi dans les rangs des coupables. 

Puissances alliées ! c'est en vain que votre 
générosité nous a laissé les monumens de nos 
victoires; bientôt ils devront disparaître \ car 
ce ne sont que des signes de rébellion envers 
l'autorité légitime. 

Sénateurs ! brisez les statues des hommes ce- 

lèbres à la tribune et aux armées , dont on a 

décoré l'entrée du lieu de vos séances. Elles ne 

> 

rappèlent plus que l'égarement et la révolte. 
Et vous-mêmes , mes Collègues , dont l'institu- 
tion a été solennellement et librement confir- 
mée en Tan 8 par les suffrages du Peuple , allez 
cacher votre honte dans quelque terre étran- 
gère. Vous n'avez jamais servi qu'une cause 
illégitime. 

Telles sont, cependant, les trietes consé- 
quences qui découleraient des faux principes 
qu'on voudrait vous faire adopter. Alors, pour- 
quoi parler d'acte constitutionnel ? Ah ! qu'on 
daigne seulement permettre à ceux qui ont 
reconnu les gouvernemens de la France , depuis 
89 , de transporter ailleurs leurs personnes et 
leurs fortunes ; et que les Bourbons régnent en 
France , par le glaive des puissances alliées , si 
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tes puissances Veulent appuyer dés maxime» 
aussi comraires k 1 esprit du siède> 

Mais non , je ne puis croire à cette in- 
gratitude envers une Nation valeureuse ; les 
prétentions que Ton met en avant sont lé 
produit de quelques esprits ténébreux ^ qui 
prépareraient de nouveaux malheurs à la 
maison que nous appelons ati trône. Ces prince^ 
laissés à eux-mêmes, n'embrasseront point cette 
erreur. Ils partageront l'opinion du puissant 
tnonarque qui a dit que la France devait avou* 
une constitution forte et libérale , qui a répété 
plusieurs fois qu elle était libre dnns le choix 
de son gouvernement. 

Les puissances alliées veulent le bonheur de 
la France* Les Bourbons le veulent de même. 
Pour des Français, il ne peut exister sans t l'hon* 
neur. Les puissances, les descendans du boit 
Henri , ne permettront donc point que notrë 
chère Patrie soit déshonorée ; qu'au lieu dô 
vingt-cinq années de gloire , que les orages in- 
séparables de notre situation n'avaient pu ef- 
facer ,, le quart d'un siècle soit marqué, pour U 
France, du sceau de la honte et de l'abjee* 
lion* 

* 
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■ 

CHAPITRE III. 



J'ajouterai ici quelques réflexions sur le 
gouvernement qui vient de finir. On ne verra 
jamais en moi , qu'un citoyen paisible et soumis 
aux lois ; mais je ne me départirai point des prin- 
cipes qui m'ont guidé jusqu'à présent. 

N'ayant plus de fonctions à exercer , je m'oc- 
cupais cependant de ce qui concernait la chose 
publique. Dans mes loisirs , j'avais conçu deux 
projets de résolutions, que je supposais pouvoir 
être prises par les chambres législatives. L'une , 
aurait eu pour conclusion, que les chambres ne 
pouvaient adopter la charte telle qu'elle était 
octroyée par le Roi. L'autre se serait ter- 
minée par une déclaration portant que divers 
ministres étaient indignes de la confiance du 
Roi et de la Nation. 

Ces conclusions sont inutiles aujourd'hui : 
mais les motifs ou les considérons dont je les 
appuyais, contiennent des développemens pr«- 
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près à jeter du jour sur la marche que le gou- 
vernement des Bourbons a suivie 9 et sur les 
causes qui ont accéléré sa chute. 

Je vais communiquer à mes lecteurs le ré- 
sumé des motifs dont je viens de parler. 

On verra Sabord comment on est parvenu 
à donner une charte qui, sous aucun rapport, 
ne pouvait être considérée comme un pacte 
social y et qui , d'ailleurs , n'a pas obtenu la sanc- 
tion du tems ; car , dans ce cas , il faut -quel- 
quefois jeter u* voile sur l'origine des gou- 
vernemens. 

On verra ensuite comment les ministres du 
Roi , après avoir donné cette charte , n'ont pas 
rougi de la déchirer* et de suggérer # à leur 
maître différens actes contraires à l'intérêt et 
à la gloire, de la Nation. 

Honneur aux membres des deux chambres, 
qui , loin d'adopter la maxime qui veut le hoi y 
si veut la Loi, ont combattu avec courage pour 
les vrais principesderordresociai. Ils trouveront 
leur récompense dans leur propre estime, et 
dans celle des gens de bien. 



Après la retraite du Gouvernement , l'Empe- 
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itur de Russie, tant en son nom qu'en celui Je 
ses alliés, avait invité le Sénat à pourvoir a a 
besoin des circonstances et au salut de l'Etat. 

■ 

Nous décrétâmes en conséquence , le 6 avril 
i8i4> un projet de Constitution auquel ont 
adhéré les membres du Corps Législatif présens 
à Parie. 

Dans le fait il n'existait alors d'autre autorité 
nationale que le Sénat. D'ailleurs les grands 
principes sur lesquels réposent les droits de* 
nations étaient conservés par cela seul que la 
nouvelle Constitution devait être soumise à l'ac- 
ceptation du peuple français. r * 

Les mesures prises par le Sénat tendaient k 
écarter la guerre civile , à préserver la France y 
et spécialement la ville de Paris, des grand» 
, malheurs qui pouvaient avoir lieu, à faire cesser 
plus promptement le séjour des troupes étran- 
gères dans notre belle Patrie. 

Ces mesures étaient eh même tems fàvorablét 
à la cause des Bourbons, ceux-ci ayant tout à 
craindre des effets d'une guerre civile , dont 
l'issue devait probablement leur être funeste 
car l'armée était peu disposée à se ranger du 
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côté de ces princes que l'immense majorité des 
troupes ne connaissait en aucune manière. 

Après cette conduite, le Sénat devait s'ut- 
tendre à quelque gratitude de la part du gou- 
vernement des Bourbons , cV au tant plus que la 
Déclaration du Roi f datée de Buckingam le 
i cr janvier 1814, portait expressément : une 
destinée glorieuse appelle le Sénat à être le 
premier instrument du grand bienfait qui de» 
viendra la plus solide, comme la plus hono- 
rable garantie de son existence et de ses pré- 
rogatives. 

Cependant le Sénat se trouva d'abord en 
butte à toutes sortes d'injures répandues dans 
des écrits sans nom d'auteur ni d'imprimeur , 
que Ton colporiait et que l'on criait jusque 
sous les fenêtres du f\oi> en contravention 
aux dispositions du Code pénal „ que le* 
ministres et agens du Roi ne faisaient point 
exécuter. 

De là il résulte assea clairement que la cir^ 
culation de ces libelles entrait dans les vue* du 
ministère. Cela devient plu* palpable encore t 
si l'on considère qu'immédiatement après la 
promulgation de la Charte* constitutionnelle^ 
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qui garantissait à fous les Français le droit de 
publier et de faire imprimer leurs opinions, les 
mêmes agens surent cependant bien, dans leurs 
intérêts, faire prescrire, par une ordonnance 
du 10 juin x8i4) le maintien du décret du 5 
février 1 8 1 o sur la censure. 

Le libre suffrage du Peuple était le seul 
moyen naturel et légitime de rappeler au trône 
de France une famille qui en avait été exclue 
d'abord par l'abolition de la Royauté , que la 
Convention nationale décréta à l'unanimité le 
ai septembre 1792 ; ensuite par le sénatus- 
consulte qui , en rétablissant la monarchie 
sous le titre d'Empire français, avait conféré la 
dignité impériale à Napoléon Bonaparte et à sa 
famille , sauf l'acceptation du Peuple > laquelle 
avait réellement eu lieu. 

Les amis d'une liberté sage se rattachaient de 
bonne foi à la famille des Bourbons , persuadés 
que les fautes commises par cette famille étaient 
suffisamment expiées , et qu'instruits à l'école 
du malheur , ces Princes ne reviendraient que 
pour faire jouir les Français de la liberté cons- 
titutionnelle , objet de leurs vœux. 

Les Bourbons, ainsi appelés au trône , au lieu 
d*accepterle nouveau mandat du Peuple , le re» 
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poussèrent avec dédain, prétendant régner par 
la Providence divine et par lé droit de leurs 
aïeux. 

Cependant ce nouveau mandat était indis- 
pensable pour légitimer leur autorité. Car si 
jamais des pouvoirs avaient été donnée à leurs 
ancêtres dans la personne de Hugues Capet, ils 
avaient été retirés par les actes les plus solen- 
nels ; si , au contraire , leurs ancêtres n'avaient 
régné que par la force , un mandat du Peuple 
devenait encore plus nécessaire. 

Mais le Roi , ou plutôt ses ministres , se mi- 
rent constamment en opposition directe avec 
le principe, que dans utie monarchie constitu- 
tionnelle le Monarque n'existe qu'en vertu de 
la Constitution ou du Pacte social. 

Ainsi , au lieu d'accepter la] Constitution 
décrétée par le Sénat , portant que Louis- 
Starfislas-Xavier , frère du dernier Roi, était 
appelé au trône de France , et qu'il serait pro- 
clamé Roi des français aussitôt qu'il aurait 
accepté et juré ladite Constitution , il commença 
par déclarer à Saint- Ouen, le 2 mai 181 4, 
qu'il ne pouvait l'accepter. 

Pour faire illusion , ou ajouta dans la même 
Déclaration que le Roi était résolu d'adopter 
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line Constitution libérale , sagement combinée , 
€t qu'à eet effet il convoquait, pour le 10 du 
mois de. juin, lé Sénat et le Corps Législatif, 
Rengageant à mettre sous leurs yeux le travail 
fait avec une Commission choisie dans le sein 
de ces deux Corps. 

On devait conclure de là que des commis* 
«aires choisis par les corps mêmes dans leur 
$vin , s'occuperaient avec des commissaires du 
Roi d'un travail préparatoire, c'est-à-dire d'un 
Projet de Constitution , qui serait ensuite dis- 
cuté et délibéré par le Sénat, et parle Corps Lé-» 
gislatif , pour être soumis à l'acceptation défi- 
nitive du peuple. * 

Au lieu de suivre cette marche , l&^Loi com- 
mença par nommer lui-même des gojg&issaifes 
parmi les membres du Sénat et uu v<oips 
gislatif, qui , par conséquent , étaient des com- 
missaires du Roi. Ensuite, le 4 juin, il se ren- 
dit au Corps-Législatif, où il avait convoqué 
plusieurs individus pris dans le Sénat et ailleurs^ 
Là, après un discours de son chancelier, où 
celui-ci disait que le Roi apportait à son peuple 
une ordonnance de réformation , qu'il tenait 
son autorité de Dieu et de ses pères , que le Sénat 
avait , pour ainsi dire , cessé d'exister avec la 
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puissance qui l'avait établi (assertion évidem- 
ment fausse , puisque le Sénat avait été établi 
par le peuple français) , après ce discours, di- 
sons-nous, le Roi acieorda et octroya à ses sujet» 
une Charte constitutionnelle , dont le préam- 
bule porte qu'en France l'autorité toute eiv 
ûére réside dans la personne du Roi, 

Cette Charte ne fut ni discutée ni délibérée 
par le Sériât et le Corps Législatif ; elle ne fut 
pas même mise matériellement sous les yeux 
du Sénat, malgré l'assertion contraire énoncée 
dans le discours du chancelier et dans l'ordon- 
nance de publication de ladite Charte ; car une 
partie notable des membres du Sénat n'avait 
pas été convoquée. 

D'ailleurs le Roi, après avoir dit dans sa Dé- 
claration de Saint- Outra, qu'il était indispen- 
sable de rectifier la Constitution décrétée par 
le Sénat , donna , sous le prétexte de cette rec- 
tification, une Charte beaucoup moins con- 
forme aux droits , aux libertés et aux véritables 
intérêts de la Nation, ce qu'il est facile de dé- 
montrer par les considérations suivantes : 

i °. La Cottstkutooa décrétée par le Sénat était 
soumise à l'acceptation du peuple français, qui 
appelait librement au trône de France Louis- 
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Stanislas- Xavier, frère du dernier Roi. La 
Charte, au contraire, supposant que Louis- 
Stanislas - Xavier tenait le royaume de France 
de Dieu et de ses ancêtres, comme un patri- 
moine , ne parlait aucunement de l'acceptation 
du peuple ; et dédaignait de lui donner le beau 
titre de Roi des Français, pour le qualifier de 
Boi de France et de Navarre, 

2°. La Constitution conservait la Légion 
d'Honneur avec ses -prérogatives. La Charte ne 
parle pas des prérogatives; et bientôt après, 
l'on a retranché aux membres de la Légion , 
sans même excepter les défenseurs de la Patrie, 
une portion du traitement qui leur était attri- 
bué par les lois. 

5°. La Constitution donnait l'initiative de» 
lois aux deux Chambres, D'après la Charte, 
cette initiative n'appartient qu'au Roi. 

4°. La Constitution déclarait la dignité de 
Sénateur héréditaire , ce qui donnait à cette 
Chambre une noble indépendance. D'après la 
Charte, la Chambre des Pairs est dans une dé- 
pendance continuelle du Gouvernement, qui 
s'est réservé le droit de nommer à vie ou héré- 
ditairement , selon qu'il conviendrait à ses vues. 

5°. D'après la Constitution, le Sénat pouyait 
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rendre ses séances publiques. La Charte veut 
impérativement que les délibérations de la 
Chambre des Pairs soient secrètes. 

6°. D'après la Constitution , les séances du 
Corps Législatif sont publiques , sauf le cas 
où il juge à propos de se former en comité 
secret. D après la Charte, la demande de cinq 
membres suffît pour que la discussion soit se- 
crète ; et dans plusieurs cas elle doit toujours 
être telle. 

Ainsi, la publicité des discussions , Tune des 
principales garanties de la liberté publique, 
peut être anéantie contre la volonté même de 
la Chambre. 

7 0 . D après la Constitution, le Sénat , le Corps 
Législatif, les Collèges électoraux, nomment 
leur président dans leur sein. D'après la Charte, 
toutes ces nominations appartiennent au Gou- 
vernement. 

8°. D'après la Constitution , tous les juges 
actuels conservaient leurs places; ils étaient 
inamovibles. La Charte ne leur accorde point 
cette garantie. 

9°. D'après la Constitution , le Roi devait 
nommer les juges entre trois candidats , pré- 
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fentes par les tribunaux pespectifs, La Cherté 
ïui donne le droit de nommer k son gré. 

io°. La Constitution supprime les commis- 
sions €t les tribunaux extiaordinaires , sans 
exception. La Charte permet de rétablir les 
juridictions prévotales. 

iï°. La Constitution veut que tous les actes 
ân Gouvernement soient signés par un ministre. 
Lâ Charte ne statue rien à cet égard. 

i2°. La Constitution garantit Yentière liberté 
fle la presse. Dans la Charte, on s'est servi 
d'une expression inexacte, afin d'avpjr au mains 
tin prétexté pour introduire la censure , ainsi 
que l'événement Ta prouvé, etc., etc. 

Par ces différentes considérations , il est évi- 
dent, pour tout homme de bonne foi , qu# «on 
seulement la Charte pèche par la forme dans 
laquelle elle a été donnée , mais encore qu'elle 
est vicieuse dans plusieurs de ses dispositions ; 
et ces vices sont d'autant moins excusables que 
les auteurs de la Charte avaient, devant les yeux* 
la Constitution décrétée par le Sénat , quW 
%vait dit vouloir perfectionner. 
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I/intention d'anéantir les droits,' fa liberté i 
Vhonneur du Peuple français, eM. évid ite pat 
Ja marche qu'on a suivie depuis la prètenlue 
restauration. 

On a exalté, par dessus tout, les émigrés, les 
vendéens , et même tes dhouans., an prejudicé 
des braves défenseurs de la Patrie , tijoi <wt 
porté la gloire des armes françaises k tnr point 
jusqu'alors inconnu 

; On a mit, dans la garde du IWt, âevfrttfrimeè 
nouveaux , au préjudice des anciens ftiHh&trfs 
*é4uits à la demi solde, que même 0* iVac* 
«initiait pas exactement 

On a coriféré des léftres de noblesse à la 
famille du trop fameux George Caidoudal. On 
m fatflrisé de tôu tes manières, au préjudice des 
bons français , ceux qui avaient trahi les Cou- 
ver ne mens antérieurs , et qui dès lors ne mé- 
ditaient aucune confiance. 

On a tenté d'humilier les défenseurs de la 
liberté , en élevant, sur les rivages- de- Qtribc* 
ron , des trophées aux vaincus. . , ( , ■ 

Par l'ordoiuinnos du 3o jiùllet 1614 , wto» 
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blesse , des avantages incompatibles avec la 
Charte constitutionnelle donnée par le Roi (r). • 

On a contrevenu , à cette même Charte , en 
6tatuant par des ordonnances sur différens ob- 
jets a qai étaient du ressort de la loi, notamment 
en ce qui concerne l'organisation de l'armée , 
et l'admission de troupes étrangères au service 
de la France. 

On a traité comme étrangers, d'anciens offi- 
ciers-généraux , et d'autres hommes dévoués à 
la France et y résidant depuis longtems , ayant 
au surplus tout ce qui était nécessaire , d'après 
les constitutions, pour jouir de la plénitude des 
droits politiques ; tandis qu'on regardait et qu'on 
favorisait comme français ceux qui, depuis 
.vingt-quatre ans , avaient abandonné leur pa- 
trie , et qui étaient morts civilement. 

On a restitué des biens aux émigrés avant que 

la mort civile par eux encourue fut légalement 

■i | • 

&UOH fcî . 



(i) On s'est vu contraint ensuite à modifier cette or- 
donnance ; mais l'intention de rétablir les privilèges de 
la noblesse n'avait pas moins été manifestée. 
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On a accordé des titres et d'autres faveurs à 
ceux dont les écrits ou les actions tendaient à 
inquiéter les acquéreurs des biens nationaux. 

On a écarté de leurs places différens fonc- 
tionnaires malgré la déclaration de Buckin- 
gham , dans laquelle le Roi disait que les corps 
administratifs et judiciaires seraient maintenus 
dans la plénitude de leurs attributions; que 
les places seraient conservées à ceux qui s'en * 
trouvaient pourvus et qui lui prêteraient ser- 
ment de fidélité. 

On a exigé des maires et autres fonctions 
naires un serment dont la formule n'avait pas 
été prescrite par une loi, et qui les transformait 
. en délateurs. 

On a dépouillé de leurs fonctions plusieurs 
membres de la Cour de cassation, dont les 
places étaient à vie d'après les lois j on a déna- 
turé , pour parvenir à ce but , l'article de la 
Charte , portant que les juges nommés par le 
Roi sont inamovibles , article auquel M. le Chan- 
celier, dans son discours d'installation de la Cour 
de cassation , a substitué qu'tf riy avait dina- 
movibles que les juges nommés par le Roi. 

On a été jusqu'à vouloir exclure de Uns» 
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titut des sftv.ms *ristmg«és,*qui avaient été cluâ 
conformément aux lois. 

Après avoir promis par la Charte d'oublier 
les opinions et les votes exprimés pendant la 
révolution , après avoir recommandé le même 
oubli à tout le monde, on a permis qu'une classe 
de citoyens fût journellement outragée dans les 
feuilles publiques et les pamphlets soumis à U 
censure du Gouvernement, On les a ainsi dé^ 
signés aux poignards des hommes de parti* 



HUÉ-» 
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CONCLUSION. 



I 

De tout ce qui précède il résulte deux 
choses» 

i°. Les Bourbons ont été appelés au trône de 
France par une Constitution qu'ils n'ont point 
acceptée : cette Constitution devait être soumise 
à l'acceptation du Peuple français, qui, par son 
suffrage, pouvait seul la sanctionner, et par 
suite tout ce qui lui avait servi de base et de 
préliminaire. Ainsi , les Bourbons sont demeu- 
rés sans titre légitime. 

2°. Les Bourbons ne sont restés en France 
que dix à onze mois : pendant cette courte ap- 
parition ils ont inquiété la majeure partie des 
citoyens; leurs véritables intentions n'ont été 
que trop connues; nous ne pouvons plus vivre 
sous leur gouvernement. Les ministres du Roi 
ont tout fait pour exaspérer la Nation ; aussi 
l'opinion du peuple et de l'armée, qui en est 
une partie notable , s'est manifestée d'une ma— 

6 
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nière assez éclatante. Puissions -nous obtenir 
aujourd'hui la liberté, le bonheur, *t la paix! 
Si la France devient réellement libre et tran- 
quille , elle pourra se consoler encore des im- 
menses sacrifices qu'elle a faits , et des funestes 
vicissitudes qu'elle s éprouvées. 

J'ai exposé mes sentimens : je puis m'être 
trompé dans quelques points; mes intentions 
sont pures. Le bien de la Patrie est l'objet 1« 
plus cher à mon cœur. Je n'ai jamais demandé 
de places; je n'ai jamais recherché la fortune \ 
«t je puis dire avec vérité : * 

Lan do manentem : si celeres quatit 
Pénnas , resigno quœ dédit , et me» 
Virtnte me involvo , probamque 
Pauperiem sine dote quwro. 
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CHAPITRE IV (i). 

— • 

Notes à joindre aux articles constitution- 

. nels. 

A l'article a3 , page i5. . . Quelques personnes eussent 
désiré un article portant , qu'aucun office public ne sera 
créé qu'en vertu d'une loi* Gela peut paraître suffisam- 
ment établi par l'article a3? car créer des offices ou de* 
fonctions publiques , ce n-est pas exercer le pouvoir exé- 
cutif. 

A l'article a5, page i3. . . Peut-être serait -il préfé- 
rable de conserver l'art. 5o de la constitution de l'an 8; 
d'après lequel les déclarations de guerre sont, proposées, 
discutées , décrétées et promulguées comme des lois. 

A l'article 63 , page a4» Lorsque je rédigeais cet 
article , je supposais , ainsi qu'il est dit à l'article 65 , que 
les représentons ne pouvaient pas conserver leurs places 
en acceptant des emplois du gouvernement. Si l'on admet 
qu'ils puissent cumuler toutes sortes de places, mém» 
celles de conseillers d 'éiac , alors l'art. 65 n'est pas sans 
quelque danger; car s'il se présente un orateur d'une 
grande habileté , le gouvernement saura bientôt en tirer 
parti. 



(i) Ici comm encent les additions 5 elles sont du i« r mai i3i5. 

T 

■ 

\ 
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A l'art. q5 , page 5a. • • L 'ad jonction des membres de 
la Légion-d'Honneur aux collèges électoraux se concilie 
mal avec un vrai système représentatif : les membres de 
cette Légion sont nommés par le chef du pouvoir exé- 
cutif; c'est donc ce chef qui nommerait virtuellement 
une partié des électeurs : . dès lors les élections ne sont 
plus populaires. 

A l'art. 96 , page 33. . . Je croi$»que la somme de con- 
tributions nécessaire pour avoir droit d'être électeur ne 
devrait point être très-élevée* car il ne faut pas priver 
de ce droit une partie notable des citoyens. 

Ijes électeurs doivent avoir, pour le choix des repré- 
sentans , une entière latitude. D'après l'article 58 de la 
Charte du Roi , il (allait f pour être député , payer une 
contribution directe de mille francs; cette disposition 
était très-vicieuse : du moment que les électeurs offrent 
une garantie suffisante , il convient de s'en rapporter à leur 
discernement. On allègue l'exemple de l'Angleterre , où 
il faut avoir un revenu assez considérable pour entrer à 
la chambre des communes. Cette règle n'est pas sans ex- 
ception; d'ailleurs tout ce qui convient à l'Angleterre , ne 
convient pas à la France : chez les Anglais mêmes , on a 
senti les inconvéniens de cette condition , et on l'a éludée 
dans différentes circonstances. 

A l'art. 107, page 35... On préférerait peut-être qoe 
les cinq administrateurs fussent nommés par les collèges 
électoraux, et que le Gouvernement eût un commissaire 
près l'administration. 

A l'art. n3, page 37... Pour les tribunaux de pie* 
mière inslance , on pourrait exiger une double présen- 
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tatiou de trois candidats t l'une faite par le tribunal même, 
l'autre par la cour d'appel. 

A l'art. 143 , page 48. . . De quelle manière la consti. 
tution sera-t-elle soumise à l'acceptation du peuple fran- 
çais? Le meilleur mode me parait être l'envoi aux as- 
semblées primaires, ainsi qu'on l'a pratiqué pour la cons- 
titution de l'an 3 , ou bien l'élection d'un corps consti-* 
tuant faite par ces mêmes assemblées. 



Digitized by Google 



(86) 

• ! 

CHAPITRE V. 

• ■ 

JÙes pièces trouvées chez M. de Blacas. 

Depuis longtems j'avais soupçonné que le 
système imaginé par les Ministres du Roi, rela- 
tivement aux naturalisations, n'était qu'un pré- 
texte pour exclure des deux Chambres des 
hommes qu'on craignait d'y voir siéger ; car , 
pourquoi donner à l'ordonnance du 4 juin un 
effet rétroactif, et priver des droits politiques 
ceux qui en jouissaient légalement? Mes soup- 
çons ont acquis bien plus de consistance depuis 
la publication que le Moniteur du i5 avril der- 
nier a faite , des pièces trouvées dans les ar- 
moires de M. de Blacas : les mémoires écrits de 
la main de M. l'abbé Montesquiou , dans les- 
quels il parle de jnoi avec tant d'atiicisme,m'om 
donné le mot de l'énigme. 

Ces Mémoires prouvent au reste , que le Roi, 
conseillé par des hommes sages et véritable- 
ment amis de la France, aurait peut-être tenu 
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une toute autre conduite ; mais entouré comme il 
l'était , il ne pouvait que perdre tous les jours 
dans l'esprit de la Nation. Beaucoup de Fran- 
çais ont soupçonné sa sincérité : l'événement 
montrera bientôt ce qu'il faut en penser ; car, 
avant déclaré hautement que les triomphes des 
Français sur leurs ennemis , faisaient sa prin- 
cipale consolation dans son exil , s'il va lui- 
même provoquer aujourd'hui une nouvelle 
croisade contre la France, il ne restera plus de 
doute sur 6es véritables sentimens. 

Dans les pièces publiées , on rencontre beau- 
coup de mensonges. M. de Montesquieu crai- 
gnait extrêmement le Sénat ; il comptait bien 
plus sur le Corps législatif, lequel, dit-il, 
paraissait tous les jours mieux disposé. Il est 
faux cependant qu'il y eût dans le Sénat un 
parti constitutionnel qui *e livrât à des in- 
trigues , et qui s'entendît avec M. La harpe, 
ancien instituteur de l'Empereur Alexandre: 
Non ; ceux qui voulaient une monarchie vrai- 
ment constitutionnelle , n'étaient point de» in- 
trigans ; je défie qu on prouve qu'il y ait eu de 
leur part la moindre cabale; maisiU parlaient 
au Sénat le langage de la raison et des prin- 
cipes j et ce Sénat , tant décrié par ceux qui 
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voulaient une Monarchie illimitée , avait un 
sentiment presque unanime, quand .on lui par- 
lait ce langage. 

A entendre M. de Montesquiou , Ton croirait 
que le Sénat aurait voulu s'arroger l'initiative 
du projet de Constitution, qui devait être pré- 
senté par le Gouvernement provisoire. Rien 
de plus taux : c'est le Gouvernement qui nous 
invita à travailler à ce projet ; je n'en eus con- 
naissance qu'au moment où je me trouvai réuni 
avec quatre de mes collègues chez M. le duc 
de Plaisance: nous hésitâmes sur le travail qu'on 
nous proposait , et pour lequel on ne nous ac- 
cordait que sept à huit heures; mais enfin nous 
crûmes qu'il pouvait en résulter quelque bien , 
et cela nous décida. Le Gouvernement provi- 
soire était le maître de faire à ce travail les 
changemens qui lui plairaient. Nous en fîmes 
l'observation, déclarant que nous nous réser- 
vions de discuter en plein Sénat les artirles 
qui nous paraîtraient défectueux ; car nous ne 
voulûmes pas nous engager f ainsi qu'on nous 
le proposait, à défendre toutes les dispositions 
adoptées par la majorité des membres de l'As- 
semblée. 

Et quelle était cette Assemblée? A ïexcep- 
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tïon des cinq Sénateurs que j'ai nommés, et 
d'un sixième qui n'avait pas été appelé par nous, 
elle ne se composait que des Ministres ou d'au- 
tres fonctionnaires attachés au Gouvernement 
provisoire. 

Il est faux qu'on ait prié les Sénateurs a*ap* 
peler le lendemain leurs confrères les plus 
influens ; que l Assemblée du lendemain ait 
été plus nombreuse , et qu'on y ait vu tout 
ce que le Sénat avait de plus constitutionnel; 
Cette Assemblée au contraire fut moins nom- 
breuse; il ne s'y trouva que quatre Sénateurs , 
MM. le duc de Plaisance et le comte Destutt- 
Trary ne s'y étant pas rendus , par suite d'un 
mal-entendu sur l'heure de la réunion. 

Il est faux qu'on ait voulu nous faire con- 
sentir à retrancher du projet de Constitution, 
les articles portant, que L>ouis>Stanisl as-Xa- 
vier était appelé librement au trône de 
France; — qu'il serait proclamé Roi , dès 
qu'il aurait accepté et juré la Constitution. 
D'après la discussion qui avait eu lieu la veille, 
aucun membre de la réunion , pas même le re- 
doutable abbé, n'osa faire la proposition de ' 
supprimer ces articles, ni prétendre, comme 
on l'a di t dans une des notes , que le Roi tenait 
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son litre héréditaire de Dieu seuL On aurait 
été par trop embarrassé de produire ses let- 
tres-patentes. 

Il est faux que, dans la discussion du Pro- 
jet, le Sénat ait retranché plusieurs droits 
du Roi , pour augmenter les siens. Il fat fait, 
au contraire , plusieurs propositions tendantes 
à changer ou modifier l'article 6 , et le Pré- 
pident seul parla pour le maintien de cet ar* 
ticle. 

. L'on trouve dans les pièces dont il s'agit une 
contradiction frappante. Selon l'abbé Morites- 
quiou , l'opinion de M. de Talleyrand était , 
que le Roi devait , en entrant , publier un 
édit, par lequel il déclarerait à la Jois ses 
intentions et son entrée dans V exercice de la 
souveraineté , ne point supposer les entrave* 
que la Constitution pouvait y mettre , et gou- 
verner comme si elle était non avenue. Au 
contraire^ r d'après une note de M. Dayot, 
agent de M, le Prince de Bénévent, celui-ci 
croyait indispensable , que le Roi fit connaître 
par des lettres-patentes , en mettant le pied 
sur le sol de son Royaume , quil acceptait la 
Constitution ; mais que cette Constitution lui 
paraissant susceptible de modification dans 
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plusieurs points y il se résewait de les discu- 
ter dans le Sénat. Je laisse à d'autres à d.éqider 
de quel côté est l'imposture (i). 



(i) L'impression de ce chapitre était achevée lorsque 
j'ai eu connaissance d'un article inséré dans V Oracle t 
journal qui s'imprime a Bruxelles. Les pièces trouvées 
chez M. de Blacas < prouvent qu'en publiant mes Prin- 
cipes politiques je n'ai point donné le coup de pied de 
l'âne ; elles prouvent que je les avais proclamés , non sans 
quelque péril , dans le sein du Gouvernement provisoire, 
comme je les ai proclamés dans le sein du Sénat: je n'ai 
donc pas attendu la retraite des Bourbons. L' Oracle me 
signale comme un propagateur des maximes révolution* 
naires : s'il entend que j'ai embrassé les idées libérales 
fle la révolution ; que j'ai lié mon sort , d'une manière 
irrévocable , à celui d'une nation généreuse , qui s'est 
levée pour faire triompher la raison des préjugés de la 
barbarie , j'en conviens volontiers ; s'il veut dire que je me 
sois jamais écarlé des règles prescrites par la plus rigou- 
reuse justice , j'en appelle à l'opinion de mes anciens 
compatriotes de toutes les classes. <Juant aux quatre- vingt 
mille livres de rente , dont il me gratifie , V Oracle veut 
sans doute plaisanter. 

, .» »•»»♦*« 
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CHAPITRE VI. 

■ 

| ■ « • 1 

Réflexions sur quelques actes du Gouver- 
nement actuel* , 

• r * 

m 

J'adopterais volontiers pour devise celle de 
lordBolingbroke : JSil admirari. L engouement 
pour les Gouverneniens ne leur est pas moins 
nuisible que la manie de blâmer leurs moindres 
opérations. Examinons avec impartialité quel- 
ques actes du Gouvernement , ou plutôt du 
Conseil de l'empereur Napoléon. 

♦ 

Je commencerai par la Déclaration du 2 avril 
dernier. On y Ht que V abdication seule de Na- 
poléon permettait à Louis-Stanislas-Xavier de 
monter sur le trône; cette assertion est inexacte : 
en principe , le peuple est libre de retirer 
le mandat qu'il a donné au Chef de son Gou- 
vernement. C'est ce que les conseillers de TEin- 
pereur n'admettent pas, puisque dans la même 

» 

■ *■ 
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déclaration ils disent qu'en 1814 Napoléon 
rendit au Peuple français les droits qu'il te- 
naît de lui , et quil le laissa libre de se choi- 
sir un nouveau Monarque. 

Ces Messieurs ne se sont pas aperçus qu'en 
raisonnant ainsi , ils plaidaient la cause de» 
Bourbons ; car ni Louis-Stanislas-Xavier, ni ses 
devanciers n'ont donné leur abdication ; ils 
n'ont jamais dit au Peuple qu'il était libre de 
se choisir un nouveau gouvernement. Or, 
si l'on n'admettait pas que le Peuple a le 
droit fondamental de changer le chef et 
même la forme de son gouvernement , il 
faudrait convenir que les Bourbons ont eu 
raison de prétendre que leur droit au Royaume 
de France n'avait jamais cessé d'exister. 
Il est donc nécessaire de recourir au droit 
imprescriptible des peuples. Que la monarchie 
soit héréditaire ou non, peu importe; car si 
l'hérédité est établie dans une famille régnante, 
ce n'est point pour l'intérêt de cette famille ; 
c'est pour celui de la nation. Et qu'on ne s'é- 
pouvante point de ces opinions philosophiques. 
Les Peuples aiment par dessus tout leur bien- 
être , leur tranquillité : aussi longtems qu'un 
Gouvernement est juste et doux , aussi long- 
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teins même que son joug est supportable, i! 
n'est pas fort à craindre qu'on cherche à s'y 
soustraire : les philosophes seront les premiers 
à prêcher la soumission , et même la patience. 
Les imrigans, les vils adulateurs , les hommes 
immoraux , voilà ceux qui perdent les Princes; 
craignons bien plutôt que les 'Peuples ne se 
laissent trop longtems opprimer par la tyran- 
nie , et qu'ils n'attendent , pour essayer de rom- 
pre leurs fers , le moment où ces fers seront 
rivés d'une manière indestructible. Craignons 
cette funeste diplomatie qui trafique des peu- 
ples comme de vils troupeaux , qui change les 
chefs des Etats sans le consentement , et mêmë 
contre le vœu manifeste des nations. 

Le Conseil de l'Empereur aurait pu dire^ 
avec plus de fondement : « le Sénat a prononcé 
» la déchéance de Napoléon ; il a appelé les 
» Bourbons au trône ; ces actes , quelle qu'en 
» fût la nature , étaient intimement liés Pun à 
» l'antre ; par la faute des Bourbons , ils n'ont 
» pas été soumis à l'acceptation du Peuple : donc 
» ils doivent être considérés comme non ave- 
» nus , et Napoléon a pu ressaisir les rênes dô 
» l'Etat. » 

Mais pourquoi le Conseil s'est -il expli- 
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que d'une antre manière ? Pourquoi a-t-il 
si mal défendu la cause de Napoléon ? Serait* 
ce dans l'intention de blâmer indirectement le* 
Sénat:, pour avoir pris l'initiative de la dé- 
chéance ? Eh ! Messieurs, reportez-vous aux cir* 
constances impérieuses d'alors : dites si notre 
but principal n'a point été de faire cesser le 
fléau d'une guerre dévastatrice ? Dites , si le 
Sénat , institué par le Peuple pour conserver* 
la constitution , n'était pas compétent pour dé- 
clarer qu'elle avait été violée ? Car ^ je le dé* 
olare hautement , si Napoléon avait régné d'a- 
près la constitution et les lois , s'il n'avait été 
que malheureux , jamais , non jamais , le fatal 
décret n'eût été prononcé. Il est des circons-* 
tances où il vaut mieux périr que de se sou- 
mettre au joug de l'étranger. 

Au surplus, Messieurs , n'avez-vous pas vous- 
mêmes adhéré à ce décret? Pourquoi ferait-on 
un reproche au Sénat d'avoir pris l'initiative 
d'une mesure urgente, sur laquelle il érait im- 
possible que le Peuple se prononçât dans le 
moment ? 

Si nous avons beaucoup pris sur nous, n'est» 
ce pas le Conseil de l'Empereur qui nous y avait 
accoutumés? N'est-ce pas sur la proposition de 
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ce Conseil que le sénatus-consulre du i6 tber* 
midor de Tan 10 a dénaturé la constitution de 
Tan 8 ? N'est-ce pas de la même manière que le 
Sénat prit, sur le Peuple , l'initiative de l'acte 
qui a constitué l'empire ? 

Parlerai -je de ces sénatus- consultes qui sor- 
taient de nos attributions, et par lesquels on 
ordonnait des levées d'hommes qu'aurait du 
décréter le Corps Législatif? Quand la première 
proposition nous en fut faite, le i er vendémiaire 
de l'an 14 , les Conseillers de l'Empereur nous 
dirent : La levée de la conscription a été, à la 
vérité , ordonnée jusqu'à ce jour par des actes 
du Corps Législatif. La proposition qui est 
déférée au Sénat n'intervertira pas tordre 9 
ne détruira pas l usage suivi jusqu'à présent: 
elle y formera seulement une exception, que 
les circonstances justifient. Nous nous lais- 
sâmes entraîner ; mais c'est toujours sous le 
prétexte des circonsiancesr que les Etats per- 
dent leurs institutions. Depuis cette époque , il 
fut accordé , dans l'espace de huit années , 
quinze conscriptions , sans que le Corps Légis- 
latif ait recouvré l'une de ses plus importante» 
prérogatives. 

Pourquoi toutes ces réminiscences , dira-* 
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t-oti : cela prouve la faiblesse du Sénat, J'en 
conviens; mais quels sont les plus répréhen- 
sibles, de ceux qui , entraînés par un système 
& intimidation adoptaient de semblables me- 
sures, ou de ceux qui les suggéraient , qui pré- 
paraient le travail , et ne nous laissaient que le 
stérile avantage de voter par oui on par non , 
après un simulacre de délibération. Je n'entends 
au reste inculper personne , et je sais qu il y a 
des exceptions honorables. 

. J'ai déjà dit a ue. je ne séparerai pas mon 
sort de celui de mes. collègues. : je fais ici la 
même déclaration. Oui , nous avons quelquefois 
été faibles ; nous avons eu des complaisances ; 
notre but était d'éviter de plus grands maux : 
aujourd'hui nous sommes détrompés par l'ex- 
périence : usons désormais de notre courage ; 
sachons en user non seulement pour repousser 
l'ennemi 9 s'il se présente , mais encore pour dé- 
fendre nos droits : soldats ou magistrats pre- 
nons pour devise , patrie et liberté. 

Les conseillers de Sa Majesté lui ont sug- 
géré naguère de prescrire un serment d'obéis- 
sance aux Constitutions de l'Empire et de fi- 
délité à l'Empereur. Sans doute, il faut être 

fidèle au Chef du Gouvernement : Ton doit 

, . ... 

• • 7. 
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obéissance aux Constitutions de l'Envpftog 
ces Constitutions , telles qu'elles existent , nous 
garantissent la liberté individuelle , qu'on avait 
anéantie en établissant les prisons d'Etat : elles 
nous assurent la responsabilité des Minis- 
tres (i) , qu'on était parvenu à élude** : elle* 
requièrent le concours du Corps législatif pour 
les déclarations de guerre (a) : elles nous gà* 
rantissent légalité des droits , la liberté des 
cultes, le droit de pétition, celui dé n'être sou- 
mis à aucun impôt , à aucune taxe qui ne se- 
rait pas établie par la loi : elles assurent ïirré- 
vocabilité des ventes des biens nationaux : enfin 
elles nous laissent la liberté de là presse , puis- 
qu'elles ne nous Votent pas , et que le Gouver- 
nement n'est pas plus en droit de soumettre le* 
écrits, que la parole, à l'arbitraire d'unetîensure 
préalable (3). Je pense donc qu'en attendant 



(1) Art. 72 de l'acte du aa frimaire an 8* 

(a) Art. 5o du même acte, auquel il n'a été dérogé par 
l'art. 58 du sénatus- consulte <Vi 16 thermidor an 10, que 
pour les traités de paix et d'alliance* . 

. (3) Il est 'des droits naturels à l'homme , qu'on fart 
très-bien de' déclarer , de reconnaître dans une constitn« 
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line refonte complète , un acte mûrement ré*' 
fléchi i librement discuté, et solennellement' 
voté, l'on pouvait trés-bién marcher avec les 
Constitutions dé l'Empiré On a vu que j'étais 
loin de blâftier le serment de fidélité à l'Em- 
pereur, et ' d'obéissance aux Constitution.^; 
mais pourquoi les Conseillers de Sa Majesté ne' 
nous ont ils pas donné l'exemple de cette obéis- 
sance ? Pourquoi s'est-on conduit comme s'il 
n'y avait ni Corps législatif, ni Sénat? Ces Corps 
n'oht-ils pas été institués par le Peuple aussi 
bien que l'Empereur, et né devaient-ils pas 
également rentrer dans leurs droits? Pourquoi 
des Jugré dé cassation ont-ils été nommés par 
un simple décret , tandis que les Constitutions 
de l'Empiré attribuent ces nominations au Sé- 
nat ? Pourquoi tant d'autres actes que je m'abs- 
tiens d'examiner? Quelle garantie ce système 
nous donne-t-il pour l'avenir ? 

Ah ! quelle que soit la Constitution' sous la- 

■. ■ ■ 

, » * "~ ■ 

tion , mais qui n'en existeraient pas moins sans cela : dire 
qu elle nous accorde ces droits , est une expression très- 
impropre. Les hommes naissent libres; il n'y a que la 
force et l'abus du pouvoir qui puissent 1er rendre es- 
claves. 
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quelle nous sommes destinés à vivre (i), ne 
transigeons jamais avec le3 régies établies : 
soyons, dés qu'elle sera librement acceptée, - 
religieux observateurs de tout ce qu'elle près-: 
crîra. L'un des hommes les plus célèbres de' 
l'antiquité disait : « S'il était décidé qu'on ne. 
» doit entrer au Sénat que du pied droit , je 
» n'y entrerais jamais du pied gauche. » 

En parlant avec franchise, je crois encore, 
servir la patrie : plus nous nous montrerons 
libres, moins l'étranger aura de prétextes pour 
nous calomnier , pour répandre dans l'Europe 
que nous nous laissons asservir. Que lui im- 
porte, après tout, notre régime intérieur, 
pourvu que nous respections son indépendance. 
S'il est assez aveuglé, pour refuser l'olivier de 
la paix ; s'il veut envahir et diviser notre terri- 
toire, j'entends déjà la trompette guerrière son- 
ner d'un bout de la France à l'autre; l'indigna- 
tion fait courir aux armes tous les vrais Fran* 
çais, et ceux qui meurent dans la lutte engagée 
pour une si belle cause , ne succombent qu'en 
«'écriant : 

Exoriare aliquU no s tris ex ossibns ultor. 

* ■ ■ i • 



(i) Quelques personnes répondent à ceux qui croient 
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. découvrir des vices dans la constitution proposée, que- 
ces vices pourront être corrigés par les Chambres : nous 
serions donc encore exposés à de continuels ebangemens. Ne 
vaudrait-il pas mieux donner à' l'acte constitutionnel toute 
la perfection dont les choses humaines sont susceptibles; 
tellement quelles chambres ne pussent y toucher , hors les 
cas déterminés par la constitution même: mais pour ob- 
tenir un tel avantage , cet acte devrait être publiquement 
discuté par une ou par plusieurs grandes assemblées. Ce 
n'est pas dans les assemblées primaires que le Peuple 
peut juger les détails ; il importe seulement de rendre 
hommage à sa sou?eraîneté , en soumettant tout le tra- 
vail à son acceptation. 

Il me parait évident que, si la nouvelle constitution 
est sanctionnée par le Peuple 9 les chambres n'auront 
'pas le droit de la changer , ni dans son ensemble , ni 
dans ses parties : si elle se trouve défectueuse» il faudra 
donc encore foire voter le Peuple pour la corriger ; 
'mais qui ne sent point l'inconvénient de recourir à ces 
votes réitérés de la Nation , qu'on ne doit provoquer que 
dans des cas très-extraordinaires. 

Je. voudrais qu'un acte constitutionnel ne contînt que 
les bases principales de l'organisation sociale. Si parmi 
les articles que j'ai donnés an commencement de cet ou- 
vrage , il se trouve des objets de détail , j'en ai dit la 
raison : ces articles d'ailleurs pouvaient aussi être em- 
ployés dans la confection des lois organiques subséquentes. 

Je persiste à croire que la constitution décrétée par le 
Sénat | avec quelques changemens et additions, est la plus, 
conforme au système parlementaire* Dans ce système , il 
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est utile de laisser aux chambres une grande latitude; 
pour la formation des' lois, de ne point embarrasser la 
constitution par des articles réglementaires ; m«is ce qui 
est constitutionnel doit être invariable. 

En Angleterre , dira-Won , cela n'est pas ainsi ; le Par- 
lement jouit d'un pouvoir illimité : d'accord ; mais nous 
n'avons ni les mœurs , ni le caractère, ni la ténacité des 
Anglais : j'argumente des principes , et non de ce qui se 
passe en Angleterre. Si l'on veut se retrancher toujours dans 
le système anglais, il faut l'adopter en entier : il faut con- 
sacrer le droit de résistance contre les violences du pou- 
voir; les chambres doivent avoir le droit de déclarer le 
trône vacant ; la liberté de la presse doit être tellement 
indéfinie, qu'il n'y ait point de délit punissable en ce 
genre , s'il n a été consommé par une publication eflecj- 
.tuée d'un ouvrage crimipel. et il ne doit pas suffire d'un 
commencement d'exécution pour justifier l'action 4? 
police et des tribunaux. Peut-èlre tout cela ne con- 
fient pas également à la France ; mais aussi i\ feul ad- 
mettre qu'il ne convient pas d'investir nos chambres d» 
droit illimité de changer la Constitution. 



T 
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.CHAPITRE VII. 
. Réponse <wx objections du Censeur. 



■ ■ — » 

a 

Lon rencontre au cinquième y olume, page 
a54 et suivantes du Censeur y \m article conte- 
nant des observations critiques sur mon ouvrage. 
Je rapporterai ici le texte niême de cet article ; 
il sera désigné par des guillemets ; mes ré- 
ponses seront à la suite. 

« M. Lambrechts trouve d'abord extrêmement 

' ' . ' .... * 

» choquant que Louis XVIII ait voulu donner 
» à son régne dix-neuf ou . vingt ans de date. 
» Il est besoin de s'entendre à cet égard. Si f 
» en faisant remonter son régne jusqu'aux pre- 
» miéres années de la révolution , Louis vou- 
» lait dire qu'il régnait effectivement en France 
» depuis dix-neuf ans , cette prétention était 
» évidemment absurde ; s'il voulait faire en- 
x» tendre qu'il n'avait pas régné de fait , mais 
» qu'il avait régné de droit , et que tout ce que 
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» la Nation avait fait en son absence était nul, 
» ses prétentions étaient plus qu absurdes , elles 
» étaient offensantes pour la Nation. Mais si , 
» en datant ses actes de l'an dix-neuviéme de 
t> son régne, il voulait dire seulement qu'il pre- 
» nait, depuis dix-neuf an* ,1e titre de Roi de 
» France , sans prétendre annuler pour cela ce 
» qui s'était fait sans lui , durant cet intervalle , 
» oh ! alors il ne faisait qu'avouer un fait assez 
» innocent , et il faut convenir qu'il n'y avait 
n pas un grand mal à ce qu'il entât ainsi les 
» commencemens d'un régne effectif sur dix- 
» neuf années d'un régne imaginaire. 

» Ainsi , le tort du Roi n'a paîs été précisément 
» de vouloir paraître régner par droit de nais- 
» sance,etde faire pourcela remonter son règne 
» à dix-neuf ans. Son véritable tort a été de vou- 
f> loir revenir sur ce qui avait été fait pendant 
» que d'autres exerçaient véritablement le pou- 
» voir, ou d'avoir souffert que ses ministres se 
>i rendissent juges de ce qui avait été fait , en 
» son absence, parla Nation et par les Gouver- 
» nemens qu'elle s'était donnés, * 

Révoqueriez - vous en doute , Messieurs, la 
prétention de Louis XVIII , d'avoir régné de 
"droit pendant dix- neuf ans ? Croyez- vous i de 
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bonne foi , qu'il ait seulement voulu dire , que 
depuis dix-neuf ans il prenait le titre de Roi de 
France , comme le prenaient ci-devant les Rois 
d'Angleterre , comme les Empereurs d'Alle- 
magne prenaient celui de Rois de Jérusalem? 
Vous ne le croyez pas. Vous savez bien que 
les Bourbons regardaient comme illégitimes 
tous les Gouvememens nés de la révolution : 
Vous savez qu'il n'y avait de légitime , dans 
, leurs principes , que la résistance opposée par 
les habitons de V Ouest au renversement du 
trône et de t autel : c'est ainsi qu'ils s'expri- 
maient. .... 

Les ministres de Louis XVIII sentaient bien 
que la date que vous semblez regarder aujour- 
d'hui comme un fait assez innocent , était un 
outrage à la Nation française: c'est pour cette 
raison qu'ils n'osèrent encore s'en servir dans 
la Déclaration de Saint-Oueii. L'on répandit 
alors le bruit , que l'Empereur Alexandre sy 
était opposé , en disant que cette date était ri- 
dicule, et offensante pour les puissances qui 
avaient traité avec la République française et 
avec l'Empereur Napoléon. Ce qui est sûr, c'est 
qu'on ne prit la date de la dix-neuvième année, 
qu'après le départ des Monarques alliés. 
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^ Au reste ^ je n'étais entré dans aucune dis* 
cussion ; je n avais tji* qu'un mot h cet égard 
à la page 58 démon écrit. J'ai dpnc Ijeu d'être 
surpris , Messieurs f qu'à propqs de cet écrit, 
vous discutiez une question qu,e je f n*ai pas 
traitée , niais sur laquelle toute la France éclai- 
rée n'avait qu'une, opinion. 

« Mais , dit M. Lambrechts , il est de fait que 

• 

j» l'hérédité au trône avait été interrompue dan» 
>» la famille des Bom bons, d'abord par la suba* 
? titution de la République à la Royauté; et 
»> puis par la création d'une Monarchie nou- 
» velle, et par l'établissement sur le trône d'un.? 
» quatrième dynastie ; or , dans cet état de 
» choses , dire que Louis XVIII a pu s'emparey 
» du pouvoir par droit de naissance , cfe serait 
» évidemment fouler, aux pieds les droits le? 
» plus sacrés de la Nation. Il faut reconnaître , 
» au contraire , qu'il ne pouvait monter sur le 
» trône que par l'élection du Peuple, cest-àr 
» dire , en acceptant la constitution du Sénat 
» qui lui déférait la couronne , et qui devait 
i» être soumise à la sanction populaire. Il faut 
* aussi reconnaître qu'après s'être irrégulière- 
» ment placé à la tète du Gouvernement , il ne 
» lui appartenait pas de fixer lui-même les con- 
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» ditions auxquelles il gouvernerait ; et que s* 
ih Charte , pour être Valable , devait préalable^» 
*> ment être soumise à la discussion des corps 
W représentatifs et à la sanction nationale. Ainsi 
So l'interventiori du Peuple était à la fois nê- 
» cessairé pour son élévation au trône y et pour 
» l'établissement des lois en vertu desquelles H 
» devait régner. 

1 » 11 n'est sans doute rien de plus respectable 
V> au monde que le vœu d'une Nation libre- 

» ment émis et exprimé avec connaissance de 

» cause : et nous serons les premiers à recon- 
f * naître que le seul Gouvernement parfaite- 

» ment légitime, est celui qui est fondé 
sur un semblable vœu. Mais, plus ce vœu 
;: » nous paraît nécessairè pour légitimer lés 
* » Gôu ver nemèns , moins nous pouvons croire à 

» la légitimité de la plupart de ceux qui se 
' i> disent fondés sur ce titre. A-t-il jamais existé 
'» de tyran, pour si abominable qu'il ait été, 

» qui n'ait prétendu régner par le vœu de ses 
' » Peuples, et qui , au besoin , n'eût pu donner 

» une apparence de légalité à sa tyrannie. La 
° » France , depuis 1789 jusqifen 1 81 4 , a eu sept 

* gouvernemensdifférens, une Monarchie cons- 

» titutionnelle , quatre ou cinq sortes de Répu- 
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*> blîques , et un Empire absolu. Tous ces Gou- 
» veçnemens , dit - on , ont été établis par le 
» vœu du Peuple. Cela est-il bien soutenable ? 
» Croit-on qu'il n'y aurait rien à dire sur la 
,» manière dont ce vœu a été émis ? A-t-on eu 
» soin de bien éclairer d'avance la Nation suj 
» l'objet qu'on se proposait de lui soumettre ? 
» A-t-elle été convenablement consultée? Les 
» questions qu'on lui a faites n'ont-elles pat 
» été posées d'une manière insidiçuse? En un 
.* mot , son vœu a-t-il toujours été bien éclairé x 

■ 

» et bien unanime? Qu'est-ce que M. Lam- 
» brechts pourrait répondre de satisfaisant à 
» ces questions ?» 

. Je ne sais, Messieurs., pourquoi vous m'in- 
terpellez de répondre à ces questions.Vous vous 
placez hors de celles que j'ai traitées. Il fal- 
lait dire : M. Lambrechts dit telle chose ; or cela 
n'est point admissible pour tels pu tels mo- 
tifs , etc. Au lieu de cela , vous rapportez une 
partie de mes Principes sur le Gouvernement 
des Bourbons ; et , sans les combattre , vous me 
demandez si les tyrans aussi ne prétendent point 
régner par le vœu des Peuples , s'il n'y a rien 
. à dire sur la manière dont on a quelquefois 

consulté ce vœu y si on ne pose pas quelquefois 

. . . 
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tas questions d'une manière insidieuse. Je ne 
vous conteste rien de tout cela ; mais j'ai dit 
que la Maison de Bourbon avait perdu le trôné 
par le vœu du Peuple ; qu'elle ne pouvait / 
remonter par un prétendu droit de famille -, et 
je pense que cette assertion est incontestable. 
Je vois bien , Messieurs , que vous étiez préoc- 
cupés de certaines idées, dont vous vouliez 
faite part au public ; mais je ne vois pas pour- 
quoi vous les lui communiquez à l'occasion de 
ma brochure. 

<* Supposons qu'au retour des Bourbons le9 
» choses se fussent passées au gré de ses désirs ; 
» que Louis XVIII eût accepté la Constitution 
» du Sénat , et que cette Constitution eût eri- 
» suite été présentée à la sanction du Peuple; 
» supposons de plus qu'elle eût été signée par 
» plusieurs millions de citoyens , cela aurait- 
9 il suffi pour que M. Lambrechts pût considé- 
» rer Louis XVIII comme légitimement établi? 
» Il nous semble qu'il n'y aurait pas encore 
» eu là de quoi satisfaire complètement sa déli- 
» catesse; car enfin, en supposant que le vœu 
» des trois ou quatre millions de Français qui 
» auraient signé l'acte constitutionnel , eût 
» été bien pur et bien éclairé, comment ce vœu 
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* aurait»il pu être pris pour un yœu national ? 
» Comment trois millions de Français auraient* 
» ils pu en lier trois fois autant? et quand tous 
» les Français auraient voté de la même ma- 
» niére , comment leur vœu aurait il pu en- 
» chaîner leurs descend ans ?» » t 

Ici , Messieurs , permettez-moi de tous dire 
que vous êtes en contradiction avec vous-? 
mêmes. Dans la troisième partie de votre vo* 
lumè , à l'article intitulé : Observations génè* 
raies sur le Gouvernement actuel, vous ad* 
mettez la légitimité du Gouverne/nent des 
Bourbons depuis le moment où la Charte a 
été acceptée. Vous regardez donc la Charte 
comme acceptée i quoique jamais elle n'ait été 
présentée à l'acceptation de personne , quoi-< 
que le Roi ait dit qu'il raccordait volontaire* 
ment et par le libre exercice de son autorité 
royale : et dans le passage auquel je réponds , 
vous poussez le scrupule jusqu'à né pas recon- 
naître de vœu national , à moins qu'il ne sbit 
bien pur et bien éclairé. Certes , il serait à dé* 
sirer qu'il fut toujours tel ; mais quel moyen 
certain d'obtenir ce résultat, et quel sera la 
régie invariable pour s'en assurer ? Est modus 
in rébus ; faisons ce qui est humainement pcs* 
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éh\é pou* éclairer ïe Peuple, et pour avoir 
line acceptation franche ef libre ; niais conve- 
rtorts qu'une acceptation quelconque est préfé- 
rable à ces actes* d'autorité qui emportent de 
haute lutte ce qui devrait être fait d'un con- 
sentement mutuel. 
4 Le Sénat désirait dè prendre toùi les moyens 
propres à rendre bien pur et bien éclairé le vceu 
que là Nation éxjWimerait sur la Constitution ; 
il avait, à cet effet , nommé une Commission 
spéciale ; mais les Ministres dù Roi surent bien 
rendre inutiles ces précautions , et firent voir 
qu'ils ne tenaient àucùn compte de la sanction 
populaire. 

Eh regardant la Cliârte des Bourbons comme 
acceptée, tié vôyei-vous pas combien vous aug- 
mentez la tendance à faire tout sans la Nation, 
ôii par de vains simulacres! 

Mais , dite^-Vous , comment trois millions de 
Français peuvent-ils en lier trois fois autant ? 
et quand tous les Français auraient voté, com- 
ment auraient-ils pu enchaîner leurs descen- 
dant? Je vous répondrai , avec tous les publi- 
âtes, que les citoyens actifs qui ne vont point 
voter , sont présumés s'en rapporter à ceux qui 
Votent ^j'ajouterai ce que j'ai dîjk dit plusieurs 
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fois dans cet écrit , qu'une Nation peut tou- 
jours , en principe , changer son Gouverne- 
ment; mais que les descendons de ceux qui 
ont fondé ce Gouvernement, sont réputés s'y 
soumettre, lorsqu'à leur majorité ils restent mem- 
bres de la société civile établie par leurs pères : 
si à cet âge , au lieu de se faire inscrire , par 
exemple , sur le registre civique , quelque in- 
dividu veut se soustraire au Gouvernement 
existant , qu'il n'est pas le maître de changer, 
on ne peut, sans injustice, le contraindre à 
vivre, sous son empire , et 1 empêcher de cher- 
cher une autre patrie. Voilà ce que dicte la 
raison , ce qu'on enseigne publiquement fcn 
Angleterre , et ce que j'ai entendu professer dans 
toutes les universités de l'Allemagne. 

Tels sont les principes. Souvent on en fait une 
fausse application ; souvent on emploie , pour 
les éluder , des artifices de toute espèce ; mais 
ce n'est pas une raison pour les méconnaître ; 
et pour leur substituer le langage de la passion. 
Commençons toujours par leur rendre hom- 
mage ; heureux les états où les conseillers du 

■ * ** 

Prince en font une application loyale et désin- 

■ 

téressée. 

c< Il faut avouer une chose , c'est qu'il ne 
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» peut guères exister de Gouvernement dont 
» l'origine soit parfaitement pure, et ne puisse , 
» sous aucun rapport , donner à gloser. Aussi , 
» de quelque manière qu'un Gouvernement se 
» soit établi , celui qui lui succède aurait tou- 
» jours fort mauvaise grâce de lui reprocher le 
» vice de son institution , et de vouloir en con- 
» séquence déclarer nul tout ce qu'il a fait. 
• Cela serait d'autant plus répréhensible que, 
» pour peu qu'un Gouvernement ait duré, il 
» est impossible qu'un assez grand nombre de 
» citoyens ne l'aient pas servi ; qu'un bien 
» plus grand nombre n'ait pas volontairement 
» obéi à ses ordres , et qu'on ne peut annuler 
» ce qu'il a fait sans accuser uue partie de la, 
» Nation de lâcheté , et le reste de félonie , 
» ce qui est une impertinence dans la bouche 
» de quel Gouvernement que ce soit. 

» On attache beaucoup trop d'importance à 
» certains principes mis en honneur par nos 
» Gouvernemens révolutionnaires. Le point 
» capital pour quelques hommes n'est pas pré- 
» cisément qu'un Gouvernement soit constitué 
» de manière à garantir à chaque citoyen la sû- 
» reté de sa personne , le libre exercice de ses » 

» facultés, et la tranquille possession de sa foi-* 

_ * 
8 
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» tune ; ce qui leur importe sur-tout, c 1 est tju'il 
» soit établi par la volonté de la Nation , et 
» qu'il reconnaisse expressément la souverai- 
» neté du Peuple. L'expérience nous a pourtant 
» assez appris que les Gouvernemens constitués 
» d'après ces grands principes n'étaient pas tou- 
» jours les plus libéraux. Nous avons vu que le 
» Peuple souverain pouvait accepter des Cons- 
» titutions très-peu favorables à sa liberté , et 
» se donner maladroitement des chaînes à 1 ins* 
» tant même où il usait de sa toute puissance. 
» Nous avons vu que les tems où l'on rendait 
» les plus pompeux hommages à sa souverai- 
» neté , étaient aussi ceux où il était opprimé 
» avec le plus dé violence ; et il serait bien dif- 
» ficile d'oublier ces grands jours de la Révo- 
» lution , où le sang des plus nobles citoyens 
» coulait à la fois sur cent échafauds, tandis 
» que les mots de sûreté , de liberté , d'huma- 
in niié remplissaient toutes nos lois, et déco- 
» raient tous nos monumens. » 

Celui qui n'a point lu mon ouvrage et qui 
lira ce dernier paragraphe, me supposera peut- 
être des opinions dont on ne trouve pas la 
moindre trace dans ce que j'ai écrit. Celui qui 
ne me connaîtra pas , pourra même croire que 
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f ai voulu faire l'apologie de ces tems malheu- 
reux que déplorent tous lés gens de bien. Je 
6uis sûr , Messieurs, que telle n'a pas été votre 
intention. Mais pourquoi donc ne pas citer • 
mes assertions, pouf les réfuter ensuite d'u né 
maniéré positive? 

On s'imaginerait , en vous lisant , que, dans 
mon opinion , tout ce qu a fait Louis XVirf 
doit être déclaré nul à cause dû vice dè son 
institution. Je professe une doctrine toute op- 
posée , et je pense que les lois rendues sous son 
règne doivent être observées jusqu'à ce qu'il y 
soit dérogé. J'ai pu examiner comme écrivâiri , 
comme publiciste , la légitimité dé son titré ; 
mais il a été en possession de la puissance : ceîâ 
suffit pour que les actes ordinaires de son Ôou- 
▼ernément soient obligatoires ; et j'ai cru , poué 
ma part, que je devais m'y soumettre. Ce prin- 
cipe de droit public n'est pas en faveur des 
gouvernans ; il est eh faveur des peuples , qu'il 
faut sur tout préserver des malheurs de l'anar- 
chie. 

N'aî-je pas même professé (pàge67), qu'il 
fallait jeter un voile sûr l'orijgiriê des Gouvér- 
nemens . lorsqu'ils ont obtenu là sândtiôn du 
tems ? Mais lé nouveau régné dé* feourbbnB 



Digitized by Google 



C i«6) 

l'avait-il obtenue ? Ce règne de dix mois n'a 
été qu'une lutte de leurs ministres contre tous 
les hommes qui avaient des idées libérales , et 
nommément contre vous, Messieurs : leur lé- 
gitimité a été contestée en plein Sénat ; elle l'a 
été par divers membres du Corps Législatif : et 
quel acte peut-on citer par lequel la Nation 
aurait au moins avoué ce Gouvernement établi 
sans elle ? 

Le point capital , dites- vous , c'est que le 
Gouvernement garantisse à chaque citoyen la 
sûreté de sa personne , le libre exercice de ses 
facultés , la tranquille possession de sa fortune. 
Mais pendant le court espace que les Bourbons , 
ou plutôt leurs ministres , se sont assis sur le 
trône, ces conditions ont -elles été remplies? 
Avaient -ils la sûreté de leurs personnes ces 
hommes de la révolution, qui voyaient le glaive 
continuellement suspendu sur leurs tètes? 
Aviez-vous, Messieurs, le libre exercice de vos 
facultés, lorsque vous remplaciez par des points 
les phrases que la censure supprimait dans vos 
ouvrages? Avaient-ils la tranquille possession 
«jle leur fortune ces propriétaires de domaines 
nationaux, que vous défendiez avec tant de 
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courage , et qui ne pouvaient plus ni vendre , 
ni hypothéquer leurs propriétés. 

Vous paraissez attacher plus d'importance à 
ce que le Gouvernement garantisse certains 
droits civils > qu'à ce qu'il soit établi parla 
volonté du Peuple. Je n'ai pas traité cette 
question ; mais avouez au moins que le con- 
sentement de la Nation est un lien de plus ; 
avouez qu'on doit attendre peu de garantie 
d'un Roi qui dédaigne le vœu du peuple , et 

9 ' ' ' T 

qui vient s'asseoir sur le trône par la grâce de 
Dieu. 

« Oh ! que nos voisins se sont montrés plus 
» sages que nous dans la conduite qu'ils ont 
» tenue pour devenir libres. On ne les a pas vu 
» disputer la majesté à leurs princes , et lutter 
» contre la prérogative royale , pour revendi- 
» quer la souveraineté. Ils ont laissé à leurs 
» Monarques tout ce qui pouvait flatter leur 
» orgueil et rendre leur autorité plus respec- 
» table sans la rendre dangereuse. Ils n'ont 
» cherché à leur ravir que la puissance dont 
» ils pouvaient abuser. Ils n'ont pas rougi de 
» tenir la liberté de leurs mains, c'est-à-dire, 
» de les obliger à reconnaître leurs droits. Leur 
» grande Charte , et la plupart des actes qui 
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i i Font développée et confirmée T leur ont été 
» octroyés; et s'il est résulté de là que leur 
» Gouvernement a retenu , à quelques égards t 
» des formes un peu despotiques r on sait qu au 
» fond il est devenu parfaitement libre. Nous 
y» avons tenu une conduite toute contraire , et 
» les résultats, ont été diamétralement opposés. 
» Notre vanité s'est offensée de ce qu'il y avait 
» de choquant dans la forme de notre Gou- 
» vernement , et nous avons laissé le despo- 
» tisme au fond des institutions. Nous avons 
» trouvé trés-mauvais , par exemple y que nos 
» Rois se prétendissent Rois par la grâce de 
» Dieu , qu'ils s'intitulassent Rois de France, 
» au lieu de Rois des Français , et en même 
» tems nous leur avons laissé les prérogatives 
» les plus dangereuses pour la liberté publi- 
» que; nous avons -voulu que nos chefs ne 
» pussent se considérer que comme nos man- 
» dataires; et en dégradant l'autorité suprême , 
» nous lui avons encore laissé tous les moyens 
» de devenir tyrannique. » 

Ici , Messieurs, vous donnez encore une faussé 
interprétation à ce que j'ai dit: vous feriez croire 
que je n'ai combattu que les mots, tandis que 
îe me suis attaché -constamment aux choses, ài 
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les Bourbons n'avaient fait que s'intituler Rois 
de France , et par la grâce de Dieu > et qu'ils 
eussent régné comme régnent les Ijlois cT An- 
gleterre, jamais ( et vous ne l'ignorez pas ) je 
ne me serais rangé parmi les censeurs de leuf 
Gouvernement. 

Je sais , comme vous , que la grande Charte 
a élé octroyée aux Anglais ; mais je sais aussi 
que cette grande Charte , donnée par Jean- 
Sans-Terre , lui a réellement été arrachée par 
le Peuple : je sais que depuis cette époque la 
science sociale s'est beaucoup perfectionnée , 
et qu'il convient de suivre les progrès de l'es- 
prit humain : vous-mêmes n'approuveriez pas 
aujourd'hui qu'un acte constitutionnel nous 
fût simplement octroyé par l'Empeceur Napo- 
léon. 

L'événement le plus marquant dans l'histoire , 
politique de l'Angleterre estTà révolution de 
i C88 : c'est alors que fut passé le fameux bill 
des droits , ce contrat formel entre le Peuple 
el le Prince. L'époque de l'avènement de Guil- 
laume III au trône d'Angleterre a beaucoup 
plus de rapport à notre situation en 1814 , 
que celle de Jean -Sans -Terre. Cest à cette 
époque , dit Delolmc , que se posèrent les 
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grands et vrais principes des sociétés. Par 
F expulsion d'un Roi violateur de ses sermens , 
là doctrine de la résistance , cette ressource 
Jïnale des Peuples que Von opprime , fut mise 
à tabri du doute. Part exclusion donnée à une 
famille héréditairement despotique , il fut dé- , 
cidè que les Nations n appartiennent pas aux 
Rois. 

« Qu'importe , au fond , qu'un Prince monte 
» sur le trône par la grâce de Dieu, par droit 
» de naissance ou par la volonté du Peuple , 
» pour vu que, dans tous les cas , il respecte re- 
» ligieusement les lois? Qu'importe à un Peuple 
» qu'il ait reçu ses institutions de ses chefs, ou 
» qu'il les ait établies lui-même, si d'ailleurs 
» elles sont bien faites , et qu'elles garantissent 
» bien sa liberté. Notre constitution de Tan 8 , 
» qui fut , dit-on , acceptée par le Peuple , est 
y> sans contredit, la plus mauvaise que la France 

ê * 

» ait eue. Celle de 1814, dont Louis XVIH 
» nous a fait concession et octroi , est , sans 
*> aucun doute , la plus sage qui nous ait gou- 
» vernés. Aujourd'hui les garanties nécessaire* 
v à l'établissement de la liberté sont si connues, 
» qu'une bonne constitution doit être encore 
n plus une œuvre de bonne foi , qu'une oeuvre 
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» de génie. Un seul homme bien intentionné 
» pourrait nous en donner une excellente ; et 
» il n'est pas impossible que nos vingt- cinq 
» mille électeurs du Champ de Mai en accep- 
» tent une détestable. » 

Si je vous comprends bien , vous voulez dire 
ici , qu'une bonne constitution donnée par un 
seul homme , et exécutée de bonne foi , est pré- 
férable à une mauvaise constitution acceptée 
par une assemblée nombreuse. Je n'ai jamais 
dit le contraire ; mais remarquez que l'auteur 
d'une constitution la trouvera toujours bonne , 
et que la question est précisément de savoir à 
quel caractère on la reconnaîtra pour telle: 
quant à moi . je persiste à penser , qu'une dis- 
cussion publique et une acceptation libre, sont 
les meilleures garanties qu'on puisse désirer à 
cet égard. 

Vous dites que la constitution de Tan 8 
est, sans contredit, la plus mauvaise que la 
France ait eue ; que celle de 1814 , dont 
Louis XVIII nous a fait concession et octroi , 
est, sans aucun doute , la plus sage qui nous 
ait gouvernés. Comme vous énoncez simple- 
ment votre opinion personnelle , vous ne trou- 
verez point mauvais que je ne la partage pas : 



1 
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cette constitution de Tan 8 , n'était pas aussi 
méprisable que tous paraissez le croire; les 
fonctions du Sénat conservateur , qui avait le 
droit de déclarer les actes, inconstitutionnels , 
offraient une garantie que je ne rencontre pas 
ailleurs : c'était La conception dune forte tête ; 
mais on a tout renversé ^ et l'autorité tntélaire 
qui devait consolider la constitution , a été 
employée à la détruire. Lorsqu'un Gouverne- 
ment veut empêcher l'affermissement des ins^ 
ti tu lions naissantes, il en trouve presque tou- 
jours les moyens* 

Quant à la Charte de Louis XVIII „ si or 
l'avait exécutée de bonne foi , les hommes sages 
s'en fussent contentés : cependant je crois avoir 
démontré que la constitution décrétée par le 
Sénat était préférable. M. Duchesne de Gre- 
noble , dans son ouvrage intitulé Nouvelles 
réflexions dun Royaliste constitutionnel sur 
l'ordonnance de rêformadon du 4 juin .18.14.* 
a suffisamment développé les vices nombreux 
de cette Charte. Vous-mêmes , Messieurs , vous 
en indiquez une partie , pag. 8 > 9, 10 et il de 
votre cinquième volume. 

Si Von me demandait , qu'elle a été , selon 
moi , la meilleure de nos constitutions v je di- 
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Tais que ce fut celle de l'an 3 : je n'entends point 
par là donner la préférence an Gouvernement 
républicain qu'elle établissait ; je n'entends 
point soutenir qu'elle fut sans défaut ; mais it 
me parait que c'est l'acte constitutionnel dont 
les diverses parties étaient le mieux ordonnées ; 
c'est aussi celui qui , après avoir été solennel- 
lement discuté à la Convention Nationale, a 
été le plus librement accepté par le Peuple 
réuni en assemblées primaires (i). 

« Mais , dit M. Lambrechts , quelle peut être 
» la stabilité d'une constitution octroyée par le 
» Prince? H est évident qu'il peut, à chaque 
r> instant , défaire ce qu'il a fait ,'et retirer ce 
» qu'il a donné. 

« Cette objection nous paraît peu fondée. Un 
» Prince qui donne une constitution n'accorde 
» rien proprement , il ne fait que reconnaître 
» 1er. vœux du Peuple et 9e soumettre à la force 
» deFopinion. Or , de ce qu'il est obligé de lui 
» rendre hommage , s^nsuit-il qu'il puisse la 
» braver ? Un Prince a un plus grand effort à 



(.1) I/oa cannait toute la. part que prît à cet ouvrage 
l'habile, et vertueux Dauoou, dont on a dit 9 arec vérité , 
qu'il était pur dé tyrannie et de servitude. 
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» faire pour violer une constitution qu'il a 
» donnée , que pour en renverser une qu'il a 
» été forcé de recevoir. Dans le dernier cas , 
» il peut toujours, pour se soustraire à la régie, 
» arguer de la violence qui lui a été faite ; dans 
» le premier , il serait sans excuse en l'enfrei- 
» gnant; car il se Vest lui-même imposée.» 

Avec de semblables raisonnemens , nous ne 
serions pas loin d en revenir à l'ancien régime, 
où toute la puissance législative était exercée 
uniquement par le Roi : vous pourriez dire 
•aussi que le Roi violera moins facilement des 
lois qu'il aura seul imposées; de là il ne reste 
qu'un pas à faire pour arriver à ce despotisme 
paternel , dont les Peuples ne s'accommodent 
pas aussi bien que les Rois. 

Ce n'est point là votre intention, Messieurs, 
puisqu'à l'article de la Convocation des Col- 
lèges électoraux ( page 299) , vous dites, que 
la Nation a seule le droit de renouveler ses 
institutions , comme elle avait seule le droit 
de les créer ; mais il est étonnant que vous 
blâmiez, dans ma brochure , les principes que 
vous professez vous-mêmes. 

« Mais, dit encore M. Lambrecbts, si vous 
» admettez que le Prince peut s'établir par 
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» droit de naissance , vous le rendez indépen- 
» dant de la volonté du Peuple, et il en résulte 
» qu'il peut l'opprimer sans qu'il lui soit per- 
» mis de secouer le joug. Cette objection prouve 
» beaucoup trop , car il s'ensuivrait qu'il faut 
abolir toute espèce de Monarchie héréditaire ; 
>► mais on sent que l'effet de l'hérédité ne peut 
» jamais être de donner aux Rois le droit d'as-t 
» servir les peuples. L'hérédité a bien pour ob- 
» jet d assurer leur pouvoir ; mais ils ne sont 
» pas inviolables, parce qu'ils sont hénédi- 

* taires , et le droit de naissance n'est point une 
» garantie pour les tyrans. » 

Il ne résulte nullement de mes principes qu'il 
faille abolir toute espèce de Monarchie héré-» 
ditaire ; mais il s'ensuit que, même dans une 
Monarchie héréditaire , le Peuple conserve le, 
droit de changer son Gouvernement; il s'en 7 
suit que quand il en a fait usage , comme il esç 
arrivé à l'égard des Bourbons , alors la famille 
dépossédée ne peut plus se replacer sur lç 
trône par son droit de naissance, mais seule» 
ment par un nouveau choix de la Nation. 

* « Ainsi, quoique nous n'attachions pis la 
» même importance que M. Lambrechts à l'ob- 
» servation de certains principes dans l'in ti- 
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i» tution des Gouvernemens , noua ne sommes 
i> pas moins éloignés que lui de vouloir mettre 
n les peuples à la discrétion de leurs chefs. 
f> Quoique nous n'admettions pas qu'un Gou- 
» verneroent doive être considéré nal y par 
*> cela seul que le Peuple n'a pas été consulté 
» sur son établissement , nous sommes bien 
n éloignés de vouloir dire que le Peuple ne 
» puisse pas exiger qu'il soit conforme à son 
» intérêt et à ses vçenx. Nous croyons au con* 
» traire qu'il serait très-convenable de faire 
» participer le Peuple à rétablissement de sa 
» Constitution et à l'élection de son Chef, sur- 
» tout si on le consultait avec bonne foi ; si on 
% le mettait à même de bien s'éclairer sur cè 
» qui lui convient , et si on lui laissait l'entière 
» liberté d*examiner et de choisir. Mais nous 
» croyons atissi que cette précaution ne pour* 
p rait point suffire pour légitimer un mauvais 
» Gouvernement. Nous croyons qu'un tyran 
» élu par le Peuple serait beaucoup moins res* 
» pectablé qu'un bon Roi monté sur le trône 
» par - la grâce de Dieu; nous croyons qu'une 
» Constitution passable , concédée et octroyée 
» par le Prince, serait tout-à^feit préférable k 
» une Constitution moins bonne , délibéré» 
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r » et acceptée en <;hamp de mai. Nous Voa- 
1 » drions, en un mot, tâcher d'empêcher que 
• » le Peuple ne se laissât éblouir par leclat de 
» certaines formes , par le charlatanisme de 
» certains mots , et lui faire comprendre enfin , 
y* s il était possible , en quoi consiste la véritable 
» liberté. * 

Je n'ai rien avancé de contraire à toutes ces 
propositions. Seulement , je crois qu'un mau- 
vais Gouvernement peut avoir été légitimement 
établi : ce n est pas à dire que les actes despo- 
tiques ou tyraiiniques de ce Gouvernement 
puissent être justifiés par la légitimité de son 
origine ; mais il njr a jamais de raison, pour 
qu'un tiers vienne occuper le trône sans être 
appelé pat le Peuple. J'armerais mieux Voir 

mes intérêts entre les mains d'un honnête 

• • • » 

homme sans mandat, qu entre celles d'un agent 
pervers que f y aurais préposé : cependant il ne 
résulte point de là qu'on ait le droit de s'attri- 
buer l'administration de ma fortune contre ma 
volonté, en alléguant pour prétexte, que la 
gestion seca conforme à mes véritables intérêts. 
« M. Lambrechts trouvera peut - être que 
- » nous avons fait une censure bien sévère de 
» ses principes , ou au moins de la manière 
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» dont il les applique. Nous espérons qu'il 
» nous le pardonnera en considération des 
» motifs qui nous dirigent. Au reste , si nous 
» nous sommes permis de critiquer ses idées , 
» nous ne saurions donner de trop grands éloges 
» a ses sentimens. M. Lambrechts, alors même 
» qu'il s'égare , est toujours dirigé par un mo- 
» tif d'honnêteté , de patriotisme, de fidélité à 
» ses principes. Il a constamment déployé, dans 
» tout le cours de sa vie politique , le caractère 
» le plus honorable , et la liberté n'a point 
» d'ami plus noble et plus désintéressé que 
» lui. » 

Je ne me plains point, Messieurs, de votre . 
censure : elle m'a fourni l'occasion de donner 
plus de développement & mes principes ; je ne 
la trouve pas sévère , mais je vous avoue qu'elle 
m'a d'abord étonné : j'avais lu votre article tout 
er>tier , et je ne devinais pas encore les motifs 
qui vous Pavaient dicté ; j'ai cru les trouver à 
l'article suivant (troisième partie, page 280). 
Yous y soutenez la légitimité du Gouverne- 
ment des Bourbons , et vous dites que la Charte 
a été acceptée : dès lors, vous ne pouviez être 
en harmonie avec moi , puisque j'avais énoncé 
une opinion directement contraire. 
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Je me suis demandé, si celle que vous em- 
brassez peut contribuer au bien de la Patrie, 
.surtout dans le moment actuel , où des Princes 
étrangers voudraient peut-être par la force nous 
ramener les Bourbons , et avec eux toutes les 
calamités d'une nouvelle invasion? Je n'ai 
trouvé aucune réponse qui ne m'ait fait éprou- 
ver un sentiment pénible. 

Non seulement la Charte n'a pas été accep- 
tée par le Peuple : elle ne Ta été ni par le Corps 
législatif , ni par la partie du Sénat , qu'on 
avait convoquée dans le même lieu : l'on sait 
qu'il n'y eut aucune discussion , et qu'après la 
Séance royale les tribunes étouffèrent la voix: 
de ceux qui voulaient délibérer; l'on connaît 
la réclamation imprimée d'un membre de la 
Chambre des Députés. 

« Nous ne ferons que quelques réflexions très- 
» courtes sur le projet de Constitution que 
» M. Lambrechts a inséré dans sa brochure. Il 
» a réuni dans ee projet presque toutes les 
» bonnes dispositions qui se trouvent dis^émi- 
» nées dans nos Constitutions antérieures; et 
» si son travail n'est pas parfait , dans l'état où 
* il est , on peut dire qu'il renferme , à peu 
» de choses près , tous les élémens d'une bonne 

9 
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» Constitution. Il nous semble qu'il pèche 
» principalement par Tordre dans lequel le* 
» matières y sont disposées ; il pèche aussi par 
» sa longueur, et ceci tient , en partie , à ce 
» que l'auteur y a fait entrer beaucoup d'ar- 
» rides, qui ne sont point constitutionnels r 
» défaut assez grave dans un acte de cette naf- 
» ture , qu'il ne devrait pas être permis de 
» changer , même par des lois. Les pouvoirs y 
» sont partagés entre un Roi, un Sénat ou une 
» Chambre des Pairs , et une Chambre des 
» Députés. M. Lambrechts ne distingue pas 
» le pouvoir du Roi du pouvoir exécutif; ce 
» qui semblerait prouver qu'il ne voit pas d'une 
» manière très-claire en quoi consiste l'artifice 
» du Gouvernement constitutionnel. *> 

Ici, Messieurs, vous remarquez ce que j'ai 
fait observer moi-même, page 49- Je n'ai point 
dounjé mon projet comme rçn plan achevé de 
Constitution; j'ai seulement voulu fournir dés 
matériaux propres à entrer dans une Constitu- 
tion : les circonstances dans lesquelles je me suis 
occupé de ce travail , et que j'ai exposées pages 
6 et 7 , le titre que je lia* ai donné d'articles 
constitutionnels , rendaient toute critique su-* 
perflue* • ,; 
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• Quant à ce que vous dites de X artifice du 
Gouvernement constitutionnel, je n'ignorais 
pas , Messieurs, la distinction établie par 
M r B. C. entre le pouvoir royal et le pouvoir 
exécutif : je la trouve ingénieuse, et peut-être 
même util© ; mais je me suis servi des termes 
consacrés pari usage. En Angleterre le Gou- * 
vernement a mardhé, et trés-bien marché de- 
puis longtems , sans que cette distinction y fut 
connue ; peut-être ne l'y connaît-on pas encore: 
Montesquieu l'ignorait, et on ne le soupçon- 
nera pas de Savoir point entendu le méca- 
nisme du Gouvernement parlementaire. Con- 
venez donc que la petite Querelle qui termine 
vos réflexions a bien peu d'importance : en ad. 
mettant que les actes du Gouvernement doi- 
vent «tre signés par un Ministre , et que les 
Ministres seuls soient responsables de ces actes \ 
qu'ils puissent être accusés , que le Roi puisse 
les destituer, etc., j'étais d'accord avec vous sur 
la chose , sans l'être absolument sur le mot. * 
Si je voulais à mon tour user du droit de 
critiquer, je vous dirais qu'en parlant de l'ar- 
tifice du Gouvernement constitutionnel, vous 
paraissez ne reconnaître comme tel que le Gou- 
vernement anglais : je suis, comme vous, par- 
tisan de la Constitution de l'Angleterre j je dé- 
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sire qu elle nous serve de guide , parce qu'elle 
est munie du sceau de l'expérience; mais il 
n'est jamais venu dans l'idée d'aucun publiciste 
éclairé, qu'il ne put exister d'autre Gouverne- 
ment constitutionnel , que celui de la Grande- 
Bretagne. 

Je finis , Messieurs , en vous remerciant des 
éloges que vous voulez bien m'adresser. Vous 
semblez apprécier en moi plutôt les qualités 
du cœur, que celles de l'esprit : moi, Messieurs, 
j'estime chez vous les unes et les autres ; ceux 
qui vous connaissent m'ont assuré depuis long- 
tems , que vous avez autant de noblesse dans 
le caractère , que de franchise dans les opi- 
nions. J'ai été vivement affecté des entraves 
qu'on a mises à la circulation de votre ouvrage ; 
car arrêter un écrit , n'est pas le réfuter. Cepen- 
dant , quoique dans plusieurs points , que je 
n'ai pas traités , je sois parfaitement de votre 
avis, je ne puis adopter toutes les opinions 
que vous . avancez clans votre cinquième vo- 
lume : je vous ai exposé mes motifs ; je suis 
peut-être dans Terreur; mais quand on a les 
cheveux blancs , il devient difficile de changer 
ses principes. 
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